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1. GOUVERNANCE (bases légales, fonctionnement des autorités, communication, 

recours au droit dôurgence, coordination et collaboration avec la Confédération, les 

autres cantons et les communes) 

 

1.1.1 Remarque générale 

 

2020 a été une année tout à fait exceptionnelle pour les autorités cantonales, appelées à gérer une crise sans 

précédent depuis la Seconde Guerre mondiale, systémique, profonde, internationale. Elle se poursuit en 2021. 

Elle a affecté en profondeur lôactivit® du Conseil dôEtat et partant, des organes qui soutiennent son activit®. 

 

Dates clés : 

 

Pour mémoire : (2020) 

16 mars : ®tat de n®cessit® d®clar® par le Conseil dôEtat 

16 mars : mise en îuvre du plan ORCA 

24 avril et 6 mai : stratégie de sortie de crise COVID-19 

19 juin : fin de lô®tat de n®cessit® et lev®e du plan ORCA 

3 novembre : nouvel ®tat de n®cessit® d®clar® par le Conseil dôEtat   

 

1.1.2 Fonctionnement du Conseil dôEtat 

 

Les bases du fonctionnement du Conseil dôEtat comme autorit® gouvernementale assurant la direction 

stratégique de la gestion de la pandémie dans le canton sont largement décrites dans le rapport intermédiaire 

présenté en mai 2020,1 auquel on se réfère. 

 

Dans les grandes lignes, on rappelle, précise et complète les éléments du dit rapport dans le sens suivant : 

 

- Le Conseil dôEtat a tenu un nombre sensiblement plus ®lev® de s®ances ou dôextension de ses s®ances 
ordinaires  

o 2019 : 44 séances du CE + 4 séances pour le budget 

o 2020 : 39 séances du CE + 4 séances du budget + 7 séances extraordinaires pour le COVID. 

 

- Le nombre de d®cisions prises en 2020 est ®galement plus ®lev®, en particulier le nombre dôarr°t®s 
adoptés  

o 2019 : 1328 décisions, 2020 : 1334 décisions 

o 2019 : 6 arrêtés modifiants, 17 nouveaux arrêtés 

o 2020 : 7 arrêtés modifiants + 26 arrêtés modifiants concernant le COVID, 12 nouveaux 

arrêtés + 24 nouveaux arrêtés concernant le COVID.  

 

- Le nombre de s®ances en d®l®gation ou en bilat®ral entre membres du Conseil dôEtat a connu le m°me 
phénomène. 

 

- Le nombre de conférences de presse sôest accru de tous les points de presse et conf®rences de presse en 

lien avec la pandémie, dont certaines ont connu un écho de très grande ampleur auprès de la population. 

On revient plus loin sur lô®l®ment absolument  central quôest la communication. 

 

- Au travers des conférences des directeurs-trices, la CdC, la CGSO, des échanges intercantonaux directs 

entre chef.f.es de départements en dehors des conférences, des échanges directs entre gouvernements 

cantonaux, la collaboration avec les autres cantons a connu un développement significatif, pour ne pas 

dire hors norme. Il en a été de même de la collaboration et des échanges avec les membres du Conseil 

fédéral et les départements fédéraux concernés. Le rapport 2021 des affaires extérieures y consacre un 

chapitre ; on sôy r®f¯re ici,2 en soulignant que dans le cadre de la gestion de phase dite de la « deuxième 

vague », lors du dernier trimestre 2020, les gouvernements des cantons romands ont renforcé leur 

coordination dans lôadoption de mesures relevant des compétences cantonales. 

                                                           
1 https://www.vd.ch/toutes-les-actualites/news/13156i-reprise-des-travaux-parlementaires-etat-des-lieux-intermediaire-du-conseil-detat-sur-

la-ge/ 
2 https://sieldocs.vd.ch/ecm/app18/service/siel/getContent?ID=2040984 
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- Le Conseil dôEtat a travaill® ®troitement avec les acteurs en charge de superviser la gestion 
op®rationnelle et dôappuyer les r®flexions du coll¯ge gouvernemental (en particulier le M®decin 

cantonal et le Cdt EMCC, fréquemment sollicit®s pour prendre part aux ponts de lôordre du jour du 

Conseil dôEtat consacr®s ¨ la pand®mie. 

 

- Dans le cadre de ses activit®s, le Conseil dôEtat a, en application des art. 54 ss LOCE, la possibilit® 
dôinstituer des commissions extraparlementaires. Ces commissions ont pour objectif de conseiller ou 

dôappuyer le gouvernement ou lôadministration cantonale. Lôarticle 55 LOCE pr®cise encore quôelles 

peuvent °tre temporaires et dans ce cas li®es ¨ lô®tude dôun objet d®termin®. Le 7 octobre 2020, le 

Conseil dôEtat et le DSAS annon­aient la cr®ation dôun Conseil scientifique. La composition et les 

missions de ce Conseil sont détaillées au point 3.5 du présent rapport ;  il importe cependant de relever 

que, contrairement  la Swiss National COVID-19 Science Task Force fédérale qui est un comité 

dôexperts ind®pendants mandat® par lôOFSP et le DFI, le Conseil scientifique est un organe interne de 

lôAdministration.   

 

- Les chef-fes de départements concernés ont multiplié les échanges et consultations auprès des différents 

milieux concernés. 

 

- Le Conseil dôEtat a veill® ¨ lôinformation n®cessaire aupr¯s des autres pouvoirs. Sur ce point, on se 
r®f¯re aux parties du rapport interm®diaire de mai, qui d®crivent lôensemble des dispositions prises pour 

organiser la collaboration entre organes des différents pouvoirs. Dans ce document, on revient sur la 

question particuli¯re et fondamentale dôun point de vue institutionnel, ¨ savoir le recours au droit 

dôurgence. 

 

- La pr®sidence du Conseil dôEtat, telle que mise en îuvre selon la volonté de renforcement exprimée par 

le constituant et le l®gislateur, a pleinement jou® son r¹le de conduite, de coordination et dôappui au 

profit du collège et des autorités.  

 

- La pand®mie nôa pas eu dôeffet direct sur les travaux du coll¯ge gouvernemental, qui a pu sôorganiser 

face ¨ lôindisponibilit® temporaire de deux de ses membres atteints par le virus. 

 

- Lôorganisation du Conseil dôEtat lui a permis dôassurer simultan®ment la conduite strat®gique de la crise 
COVID et son activité gouvernementale ordinaire ; ainsi, ¨ titre dôexemple, il a ®t® en mesure de 

finaliser le Plan Climat vaudois.  

 

 

1.1.3 Comp®tences l®gislatives sous lôempire de la LEp et de lôarticle 125 CSt-VD 

1.1.3.1. Port®e exacte de lô®tat de n®cessit® et art. 4 let.d LProP ï à distinguer du droit dôurgence 

 

Comme relev® dans le rapport interm®diaire de mai 2020, lô®tat de n®cessit® de la LProP nôaccorde pas dôelle-

m°me au Conseil dôEtat des pouvoirs l®gislatifs extraordinaires. La d®claration de lô®tat de n®cessit® en vertu de 

cette loi nôa une port®e ®ventuelle que pour la mise en îuvre de la loi sur la protection de la population.  

 

Il faut chercher du côté de la législation fédérale, plus précisément de la loi sur les épidémies et de la loi 

COVID-19 pour asseoir la capacité de légif®rer de lôex®cutif cantonal, en sus de ce que pr®voit la CSt-VD, cf. ci-

après. Ces actes légaux confèrent des pouvoirs uniquement sur les mesures de lutte contre les atteintes à la santé 

publique. Dans le cas particulier de lô®pid®mie de coronavirus, Le Conseil fédéral peut également prendre  

certaines mesures n®cessaires dans dôautres domaines en lien avec la crise actuelle. Les d®cisions et arr°t®s pris 

dans ce cadre sont nécessairement limités à la durée de la crise.  
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1.1.3.2. Portée de la clause générale de police et situations extraordinaires (art. 125 al. 1 CSST-VD et 26a 

LOCE) 

 

Ces dispositions permettent au Conseil dôEtat dô®dicter des textes l®gislatifs ou de prendre des d®cisions sans 

base légale. Ces pouvoirs gouvernementaux étendus se déploient sous condition de réalisation des quatre 

conditions cumulatives (existence dôune grave menace ou autre situation dôexception, urgence, subsidiarit®, 

proportionnalit®) qui d®coulent de la doctrine et de la jurisprudence relative plus particuli¯rement ¨ lôart. 185 Cst 

fédérale traitant de la sécurité extérieure et de la sécurité intérieure. Les actes édictés peuvent déroger à des lois 

ou décrets du GC ou comprendre de nouvelles dispositions, mais le gouvernement demeure cependant lié par le 

droit fédéral. Ces actes doivent avoir une portée limitée dans le temps et devront être ratifiés sitôt que possible 

par le parlement (durée variable selon la situation rencontrée). 

 

De mars à mi-juin 2020, le Conseil dôEtat a fait usage de la clause g®n®rale de police pour édicter des arrêtés 

urgents tous en lien avec les mesures de lutte contre le coronavirus. La grande majorité de ces arrêtés ont été 

soumis ¨ la validation du Grand Conseil sous la forme de deux EMPD regroupant lôensemble des sujets 

nécessitant leur prolongation dans le temps. 

 

De juillet ¨ novembre 2020, le Conseil dôEtat a pu fonctionner selon les r¯gles usuelles de s®paration des 

pouvoirs et a notamment soumis au Grand Conseil des projets de décret liés à la gestion de la crise. Il convient 

de préciser que la pratique du droit dôurgence a diff®r® entre le premier et le second semestre 2020 : en effet, en 

raison des règles sanitaires, la capacité de siéger des organes du  Grand Conseil a été fortement limitée durant les 

mois de mars et avril avec lôimpossibilité de siéger en séance plénière du 10 mars au 12 mai 2020. 

 

D¯s la d®claration de lô®tat de n®cessit® d®but novembre 2020, le Conseil dôEtat a ¨ nouveau fait usage de la 

clause générale de police et pris des mesures par arrêtés urgents afin de pouvoir soutenir financièrement au plus 

vite les milieux concern®es. Ces arr°t®s ont fait lôobjet dôun EMPD publi® aussi rapidement que possible et que 

le Grand Conseil a validé dans sa séance du 15 décembre 2020 déjà.  

 

Si le droit constitutionnel autorise un règlement temporaire par voie dôarr°t®s, la prise en main tr¯s rapide par le 

pouvoir l®gislatif  ordinaire est saine et indispensable du point de vue institutionnel, sachant que la gestion dôune 

crise majeure telle que celle de la pandémie COVID_19 et de ses conséquences  appelle une solidarité  entière 

des deux pouvoirs. 

 

1.1.3.3. Usage des instruments du droit dôurgence en p®riode de crise 

 

Lôart. 125 Cst-VD  permet ainsi au Conseil dôEtat dô®dicter des textes l®gislatifs ou de prendre des d®cisions sans 

base l®gale. Lôart. 26a LOCE ne permet pas dôexclure dôembl®e que lôex®cutif cantonal puisse adopter des 

dispositions légales portant sur des objets autres que ceux directement liés à la situation de crise.  

La mise en îuvre de ces dispositions tout au long de lôann®e 2020 d®montre que, dans la pratique, le Conseil 

dôEtat et le Grand Conseil ont tous deux favoris® une gestion respectueuse de la s®paration des pouvoirs et ce 

dans les meilleurs d®lais. En effet, bien que le l®gislatif cantonal nôait, au d®but de la crise sanitaire, pas été en 

mesure de se réunir, les travaux parlementaires se sont poursuivis dans le cadre des commissions. Durant cette 

p®riode, le Conseil dôEtat a fait un usage de la clause g®n®rale de police conforme aux principes et limites 

rappelés ci-dessus et édicté des arrêtés urgents tous liés avec les mesures de lutte contre le virus COVID-19. Dès 

la reprise des débats en plénière, fin mai, les arrêtés pertinents dans la durée ont été présentés sous forme de 

décrets au parlement et adoptés au plus vite. Cette proc®dure a permis dô®purer les actes pour ne garder que ceux 

pertinents pour la suite. En effet, les bases légales vaudoises permettent déjà de prendre des mesures 

organisationnelles dans certains domaines sans quôil y ait besoin de recourir ¨ lôapplication de lôart. 125 Cst-VD, 

cependant le Conseil dôEtat a choisi de garantir au maximum la transparence des mesures prises dans cette 

période intermédiaire. Le constat établi au paragraphe suivant démontre la pertinence de cette doctrine et 

pratique dans une situation o½ tout retard compromet le bon d®roulement des mesures de soutien ¨ lôensemble de 

la population.  

 

1.1.3.4. Procédures judiciaires 

 

Lôappareil l®gislatif vaudois garantit non seulement un droit r®f®rendaire aux citoyennes et citoyens vaudois 

mais ®galement un droit de recours constitutionnel. Il est int®ressant de relever ici quôaucune demande de 

r®f®rendum nôa ®t® d®pos®e. 
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Si lôon d®compte six recours d®pos®s aupr¯s de la CDAP, le gouvernement peut cependant relever que tous ont 

®t® refus®s ¨ ce jour. La plupart de ces actions portaient sur lôarr°t® pr®voyant des aides pour les locataires 

commerciaux.  

 

Quatre requêtes ont été déposées devant la Cour constitutionnelle, deux déclarées sans objet et deux autres 

encore pendantes devant cette Cour : 

- Requ°te du 11 novembre 2020 ¨ la Cour constitutionnelle contre lôarr°t® du 3 novembre 2020 modifiant 
lôarr°t® COVID du 1er juillet 2020 

- Requête du 12 novembre 2020 à la Cour constitutionnelle contre la décision n°178 du DFJC (obligation 

de port du masque ¨ lô®cole), bas®e sur lôarr°t® du 1er juillet 2020 

 

Dans les deux cas, la CCST a lev® lôeffet suspensif. 

 

On peut encore mentionner la Requ°te du 18 janvier 2021 ¨ la Cour constitutionnelle contre lôarr°t® 

dôapplication du d®cret du 30 juin 2020 sur lôorganisation du syst¯me de soins. Cette proc®dure est en cours. 

 

1.1.3.5. Des clarifications à envisager 

 

A. Port®e de lô®tat de n®cessit® et art. 4 let. d LProP 

 

Comme indiqu®, lô®tat de n®cessit® de la LProP nôaccorde pas dôelle-même au Conseil dôEtat des pouvoirs 

l®gislatifs extraordinaires. Il nôa une port®e ®ventuelle que pour la mise en îuvre de la loi sur la protection de la 

population. Une capacité de légiférer du Conseil Etat est prévue par la LEp et la LCOVID-19 ; elle porte sur les 

mesures de lutte contre les épidémies et le coronavirus. Les décisions prises dans ce cadre sont nécessairement 

limitées à la dure de la crise.  En réalité, la question de la compétence de légiférer dans des situations urgentes 

qui ne permettent pas dôavoir à disposition des actes du Grand Conseil dans les délais requis a été reprise dans la 

Cst-VD et dans la LOCE. Cependant, la d®claration de lô®tat de n®cessit® en vertu de la LProp conserve son 

utilit® en ce quôelle garantit une visibilit® ¨ la qualification de la situation politico-sanitaire, notamment pour le 

public. 

 

B. Portée du droit de référendum facultatif en matière cantonale (art. 105 LEDP) 

 

Le d®lai r®f®rendaire pr®vu dans le cadre de lôadoption par le Grand Conseil dôune base l®gale formelle est de 60 

jours courant d¯s la publication de lôacte contest® dans la Feuille des avis officiels. Les d®crets COVID-19 

adoptés par le parlement fin juin 2020 et entrés en vigueur début septembre mettent bien en évidence que sans 

règlementation urgente la zone grise du d®lai r®f®rendaire, si elle nôest pas couverte par un arr°t® pris sous le 

r®gime de lôarticle 125 al.1 Cst-VD, retarde la mise en îuvre des mesures. Dans le cas pr®sent, on peut observer 

que la nature des mesures prises par lôex®cutif requ®rait impérativement de couvrir la période du délai 

référendaire par un arrêté urgent. Faute de quoi  lôensemble des mesures indispensables nôauraient simplement 

pas pu être déployées à temps. 

 

 Une r®flexion sôav¯rera ainsi n®cessaire afin de compl®ter le cas ®ch®ant lôordre l®gislatif vaudois par un 

instrument quôil ne connait pas en droit actuel, ¨ savoir la possibilit® pour le parlement de l®gif®rer en vertu 

dôune clause dôurgence, côest-à-dire, lorsque les conditions sont remplies, dô®laborer et adopter un acte qui peut 

entrer en vigueur aussitôt sa publication, sans attendre l'expiration du délai référendaire. Ce constat est confirmé 

avec lôexemple du d®cret portant sur la mise en place d'un dispositif d'aide d'urgence temporaire aux ®tudiants 

précarisés par les conséquences économiques de la pandémie COVID-19 de l'Université de Lausanne, de la 

Haute école pédagogique Vaud et des Hautes écoles vaudoises de type HES. Le projet a été accepté par décision 

du CE du 19 août 2020, hors régime de la clause générale de police, pour être adopté par le GC le 3 novembre 

2020 avec une entrée en vigueur au 27 janvier 2021 et un effet rétroactif des mesures de soutien au 1
er
 septembre 

2020. 

 

1.1.4 Communication en lien avec la gestion de la pandémie COVID-19  

Le gouvernement vaudois est intervenu dès le début de la crise en activant immédiatement dans la presse 

imprimée un plan d'annonces d'intérêt public et sanitaire. Par ailleurs, les plates-formes num®riques de lôEtat 

(web et réseaux sociaux) ont été des relais  particulièrement importants pour ®largir lôaudience des messages de 

prévention et des recommandations des autorités pour faire face à la pandémie. 
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La page dôaccueil du site internet de lôEtat (www.vd.ch) a jou® le r¹le de portail pour lôensemble des 

informations générales et spécifiques. Un raccourci unique (vd.ch/coronavirus) a été lancé dès le début de la 

crise afin dôorienter chacun vers les hotlines d®di®es ou pages th®matiques : ®conomie, sant® publique, 

enseignement etc. Toutes ces thématiques étaient aussi et quasi systématiquement augmentées de foires aux 

questions régulièrement mises à jour. Dès le 16 mars, différents raccourcis ont été réalisés pour un accès 

thématique facilité (vd.ch/coronavirus-economie / -sante / -solidarites, etc..) 

En termes quantitatifs, depuis le 27 f®vrier jusquôau 31 d®cembre, ont ®t® comptabilis®s : 

-  135 communications COVID (communiqu® de presse et d®cision du Conseil dôEtat ; (Cf. détail en 

annexe) 

-  32 points de presse et conférence de presse  

-  site web de lôEtat : 37,145 millions de pages uniques vues et 48.11 mios de pages vues (ce qui 

représente par rapport à 2019 une augmentation de 52% de consultations des pages).  

Parmi les 10 pages les plus consultées du site, 4 font partie des pages coronavirus. En complément des 

informations diffusées sur le web, une ligne éditoriale et des relais ont été développés sur les différentes plates-

formes de r®seaux sociaux de lôEtat. Celles-ci ont par ailleurs connu une croissance dôaudience certaine durant 

cette p®riode. Il sôagit essentiellement de Facebook (pages de la Police cantonale, Etat de Vaud, ORCA), Twitter 

(Police cantonale, Etat de Vaud, ORCA), LinkedIn (Police cantonale, Etat de Vaud)  et Instagram (Police 

cantonale, Etat de Vaud). 

 

1.2. RAPPORT STATISTIQUE RESEAUX SOCIAUX - COVID-19 

 

Période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021 

1.2.1 Total des publications par plateforme 

LinkedIn  553  

Twitter   564 

Instagram  346 

Facebook  328 

 

1.2.2 Publications sur le COVID  

Cette analyse est réalisée à partir de la plateforme Talkwalker, sur la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 

2020. Elle prend en compte toutes les publications ®mises depuis les plateformes de lôEtat de Vaud comprenant 

un mot-clé lié ou hashtag lié au COVID-19. 

Source : Rapport COVID-19 en ligne 

 

LinkedIn  124 

Twitter   120 

Facebook  79 (Cela correspond donc à 24% de notre communication sur Facebook en 2020.) 

Instagram 41 
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1.2.3 Engagement des messages COVID-19 (nombre de commentaires, partages, likesé) 

LinkedIn 9.6K 

Twitter   4K 

Instagram  3.7K 

Facebook  8.6K 

 

1.2.4 Portée des messages COVID-19 (nombre de personnes touchées) 

LinkedIn  5.3M 

Twitter   1.5M 

Instagram  pas de donnée 

Facebook   406.3 K 

 

418.2 K de commentaires toutes plateformes confondues, sur le thème du COVID-19. 

 

1.2.5 Plates-formes de la police cantonale 

Publications totales 2020 : 232 

Publications sur le COVID : 122 (dont 80 publications de prévention/information et 32 points presse). 

Cela correspond donc à 52,5% de la communication sur Facebook POLCANT en 2020. 

Environ 1 million de personnes touchées, largement au-delà des frontières cantonales (voire nationales). 

Engagement d'environ un demi-million (entre les réactions, les clics, les commentaires et les partages). 

Plus de 20'000 commentaires. 

 

1.3 GLOSSAIRE 

Lôengagement dôune publication est la somme des interactions des internautes sur celui-ci (likes, commentaires, 

clics, partages). 

Facebook:  somme des partages, likes et commentaires. 

Twitter:   somme des retweets et des likes. 

Instagram:  somme des likes et des commentaires. 

 

Portée potentielle: indicateur mesurant le nombre de fois qu'une personne a potentiellement vu s'afficher l'article 

sur son écran. 

Engagement potentiel: indicateur du nombre potentiel d'engagement avec la publication. 
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2. PRINCIPALES DECISIONS FEDERALES ET CANTONALES  

 

Rappel des décisions fédérales et cantonales 

 

Pour mémoire (2020) : 

28 février : situation particulière décrétée par le Conseil fédéral 

16 mars : situation extraordinaire 

19 juin : situation particulière 

 

 

2.1 Décisions du Conseil fédéral et des autorités fédérales 

2.1.1 D®cisions prises par le Conseil f®d®ral sous lôempire de lô®tat de situation extraordinaire 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 27 avril 

- Ouverture des salons de coiffure, de massage de tatouage et de beauté 

- Ouverture des magasins de bricolage et de jardinage 

- Ouverture des établissements en libre-service comme les solariums, stations de lavage pour voiture ou 

champs de fleurs 

- Assouplissement des mesures concernant les funérailles dans le cercle familial 

- Assouplissement des mesures concernant le secteur médical stationnaire et ambulatoire 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 11 mai  

- Reprise de lôenseignement pr®sentiel dans les ®coles obligatoires 

- Reprise de lôenseignement pr®sentiel dans les ®coles post-obligatoires et les autres établissements de 

formation, par groupes de 5 personnes au maximum 

- Examens dans les établissements de formation (hors école obligatoire) 

- Ouverture des magasins et des marchés 

- Ouverture des mus®es, des biblioth¯ques et des archives (¨ lôexception des salles de lecture) 

- Reprise des activités sportives (sports populaires sans contact corporel et par groupe de 5 personnes 

ainsi que sport de compétition par groupe de 5 personnes ou en équipe ; utilisation des installations et 

des ®tablissements n®cessaires ¨ lôentrainement 

- Premi¯re ®tape de lôassouplissement des restrictions dôentr®e sur le territoire suisse 

- Premi¯re ®tape de lôouverture des ®tablissements de restauration (consommation assise, groupe de 

clients jusquô¨ 4 personnes) 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 28 mai 

- Assouplissement de lôinterdiction des services religieux 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 1
er

 juin  

- R®coltes de signatures dans lôespace public 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 6 juin 

- Rassemblements dans lôespace public de 30 personnes au plus 

- Manifestations politiques de 300 personnes au plus 

- Manifestations réunissant moins de 300 personnes 

- Reprise de lôenseignement pr®sentiel dans les ®coles du secondaire II, les ®coles professionnelles et les 

hautes écoles 

- Deuxi¯me ®tape de lôouverture des ®tablissements de restauration (groupes de clients de plus de 4 

personnes, si les prescriptions en matière de distance ne sont pas respectées, collecte de données de 

contact des clients) 

- Deuxi¯me ®tape de lôouverture dans le domaine du sport (comp®titions se déroulant devant un public de 

moins de 300 personnes) 

- Ouverture des piscines et des centres de bien-être pour le grand public 

- Ouverture des jardins botaniques et zoologiques et des parcs zoologique 

- Ouverture des cinémas, des salles de concert, des théâtres et des casinos 

- Ouverture des chemins de fer de montagne et des installations de loisirs pour le tourisme estival 

- Ouverture des campings 
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- Organisation de camps pour enfants et adolescent (300 personnes au plus) 

- Ouverture des salons érotiques et des services de prostitution 

- Assouplissement des prescriptions pour les personnes vulnérables 

- Assemblées de sociétés, 300 personnes au plus  

 

Assouplissements en vigueur depuis le 15 juin 

- Deuxi¯me ®tape de lôassouplissement des restrictions dôentr®e : frontières avec lôAllemagne, lôAutriche 

et la France 

 

 

2.1.2 D®cisions prises par le Conseil f®d®ral sous lôempire de lô®tat de situation particulière 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 20 juin 

- Levée de la limitation à 300 personnes du nombre de personnes pouvant participer aux manifestations 

politiques, nouvelle obligation : le port du masque 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 22 juin 

- Règle de distance établie à 1,5 mètre 

- Lev®e de lôinterdiction des rassemblements de plus de 30 personnes dans lôespace public 

- Levée de lôinterdiction de manifestations r®unissant plus de 300 personnes. Pour ces manifestations, 

séparation en secteurs de 300 personnes (aussi pour les boîtes de nuit) ; la limite de 1000 est maintenue  

- Lev®e de lôobligation dô°tre assis ¨ une table dans les établissements de restauration 

- Lev®e de lôobligation de fermer les ®tablissements de restauration entre 0h00 et 6h00 

- Levée de conditions spécifiques dans le domaine du sport (par exemple interdiction de compétitions 

impliquant un contact étroit) 

- Levée de la disposition concernant la protection des personnes vuln®rables; obligation de lôemployeur 

de protéger la santé des travailleurs 

- Lev®e des mesures de pr®vention sur les chantiers et dans lôindustrie 

 

Assouplissement et nouvelle mesure en vigueur depuis le 6 juillet 

- Obligation de port du masque dans les transports publics 

- Quarantaine obligatoire de 10 jours pour les personnes provenant de certaines régions, selon une liste 

mise à jour périodiquement 

 

Assouplissements en vigueur depuis le 20 juillet 

- Levée des restrictions dôentr®e pour certains pays tiers 

 

Décisions du 1 juillet 

- Prolongation de la dur®e dôindemnisation en cas de r®duction de lôhoraire de travail (RHT), qui passe de 

12 à 18 mois : entr®e en vigueur le 1.9.2020 2020 et jusquôau 31.12.2021 

- Attribution de mandats dôexamen ¨ divers offices f®d®raux (OFC, OFAG, SECO) afin de déterminer la 

présence de cas de rigueur dans lô®conomie 

 

Décisions du 12 août 

- Adoption du message relatif à la loi COVID-19, afin de créer les bases légales permettant de reconduire 

le train de mesures en cours, de sorte que les ordonnances prises depuis le 13 mars, qui se fondent 

directement sur lôart. 185, al. 3, de la Constitution, ne perdent pas automatiquement leur validit® six 

mois après leur entrée en vigueur 

- Modification de lôordonnance COVID-19 assurance-chômage  et prolongation de sa durée de validité 

(entrée en vigueur le 1.9.2020 et validité jusquôau 31.12 2022 au plus tard) 

- Adoption dôun message pr®voyant des mesures de lôordre de 700 millions de francs  en faveur des 

transports publics et du fret ferroviaire afin dôamortir la perte de revenus subie par les entreprises de 

transport public et de fret ferroviaire. En trafic régional des voyageurs, couverture par la Confédération 

et les cantons des déficits attestés dans les comptes 2020. Participation des entreprises aux coûts en 

fonction de leur capacité financière, en dissolvant leurs réserves par exemple (part fédérale environ 

290 millions de francs) (NB. Les chambres fédérales introduiront par la suite une participation 

exceptionnelle à la couverture des déficits dans le secteur du trafic local avec prise en charge à raison 

dôun tiers, ainsi quôun soutien au trafic touristique sans fonction de desserte, pour autant que les cantons 

les soutiennent aussi) 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80053.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80052.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80052.html
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- Demande dôun cr®dit dôengagement de 5,82 mios pour la mise en place dôune solution transitoire afin de 

garantir lôapprovisionnement du pays en ®thanol. Cette solution transitoire doit °tre remplacée à moyen 

terme par un système de stockage obligatoire 

- Approbation dôun financement suppl®mentaire dôun maximum de 14.2 mia de lôassurance-chômage 

(examen urgent par les Chambres fédérales) 

- Octroi ¨ Skyguide dôune aide financi¯re de 400 mios maximum pour les ann®es 2020 et 2021, sous 

conditions. La société a vu chuter les revenus qu'elle tire des redevances de navigation aérienne et  le 

trafic aérien ne peut pas être assuré sans service de navigation aérienne 

 

Décisions du 26 août 

- Prolongation jusquô¨ la fin juin 2021 des mesures de protection temporaires dans le domaine de lôasile 

afin de prot®ger la sant® des participants de la proc®dure dôasile (prolongation de lôordonnance 

correspondante) 

- Maintien jusquôau 3.12 de la proc®dure simplifi®e pour lôindemnit® en cas de r®duction de lôhoraire de 

travail dans le cadre de lôordonnance COVID-19 assurance-chômage 

 

Décisions du 2 septembre 

- Autorisation des grandes manifestations à de strictes conditions, sous r®serve dôune autorisation 

cantonale. Chaque manifestation de plus de 1 000 personnes devra disposer dôun plan de protection et 

se conformer à des consignes strictes. Position assise obligatoire, sauf pour de rares exceptions et flux 

de personnes dirigés. Masque obligatoire lors des matchs des ligues nationales de hockey et de football, 

où le nombre de spectateurs est limité. Les cantons peuvent retirer leur autorisation si la situation 

épidémiologique se dégrade 

 

Décisions du 11 septembre 

- Prolongation de l'allocation Corona-perte de gain prolongée dans certaines situations comme les 

personnes en quarantaine, les parents dont les enfants ne peuvent être gardés par des tiers ou les 

indépendants dont l'activité est empêchée en raison d'une fermeture ou de l'interdiction des 

manifestations) (ordonnance perte de gain Coronavirus) 

- Adoption des règles de quarantaine concernant les voyageurs arrivant en Suisse des pays voisins. Seules 

les régions présentant un taux de contamination au-dessus de la valeur limite seront portées sur la liste. 

Les r®gions frontali¯res peuvent en °tre exclues. (entr®e en vigueur de lôordonnance le 14 septembre 

2020). Actualisation de la liste des zones à risque 

- Prolongation de la suspension des poursuites en faveur du secteur du voyage (modification 

dôordonnance, ent®rinant la décision prise fin août) 

 

Décisions du 18 septembre 

- Approbation du message concernant la loi COVID-19 sur les loyers commerciaux. Les locataires ayant 

dû fermer leur établissement ou restreindre fortement leur activité au printemps 2020 sôacquittent de 40 

% de leur loyer pour la période concernée. Les 60 % restant sont à la charge des bailleurs. Le projet de 

loi avait reçu un accueil contrasté en procédure de consultation 

- Adoption du message relatif à la nouvelle loi sur les cautionnements solidaires liés au COVID-19. 

Celle-ci doit transposer dans le droit ordinaire lôordonnance sur le m°me thème. 

 

Décisions des chambres fédérales du 25 septembre  

- Adoption de la loi COVID-19, entrée en vigueur avec effet rétroactif le 26.9. La loi crée les bases 

légales permettant au Conseil fédéral de reconduire les mesures prises en vertu du droit de nécessité et 

qui restent nécessaires pour surmonter lô®pid®mie 

 

Décisions du 25 septembre 
- Adoption de mesures en faveur des entreprises tourn®es vers lôexportation (services de conseil et de 

soutien en faveur des exportateurs sur des marchés importants, offres numériques) (2,6 mios)  

- Adaptation des critères de remise d'héroïne médicalisée (modification de lôOrdonnance relative ¨ 

lôaddiction aux stup®fiants en vigueur jusquôau 31.12..2021) afin de minimiser les risques dôinfection au 

COVID-19 

- Prolongation jusquôau 31.12.2021 des mesures visant à assurer le bon fonctionnement de la justice, en 

vertu de la loi Covid-19 

 

 

 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80174.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80277.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80367.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80378.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80448.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80449.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80511.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-80505.html
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Décisions du 7 octobre  

- Adoption de lôordonnance COVID-19 attestation de la qualit® dô®lecteur. Dépôts des listes de signatures 

¨ lôappui des demandes de r®f®rendum facultatif possible avec ou sans attestation de la qualité 

dô®lecteur. Ccelle-ci est ̈  d®poser dans les 100 jours du d®lai r®f®rendaire. Sôapplique aux les actes dont 

le délai référendaire court entre le 30.6.2020 et le 31.7 2021 

 

Décisions du 14 octobre  

- Adoption de lôOrdonnance sur la culture. Prise en charge par la Conf®d®ration de la moiti® du montant 

octroyé par les cantons (50 mios prévus en 2020). En 2021, 100 mios sont à disposition des cantons 

pour soutenir les entreprises culturelles, 20 mios à disposition de Suisseculture Sociale pour soutenir les 

acteurs culturels et 10 mios pour les organisations faîtières pour le soutien aux associations culturelles 

d'amateurs 

- Entrée en vigueur le 20.10 de la prolongation du sursis concordataire, déjà adoptée par le Parlement 

dans le cadre de la révision du droit de la société anonyme 

 

Décisions du 16 octobre 

- Signature un contrat avec lôentreprise pharmaceutique britannique AstraZeneca et le gouvernement 

su®dois pour la livraison pouvant aller jusquô¨ 5,3 millions de doses de vaccin 

 

Mesures du 18 octobre 

- Dès le 19.10, interdiction des rassemblements spontan®s de plus de 15 personnes dans lôespace public. 

Port du masque obligatoire dans les espaces clos accessibles au public (y compris gares, aéroports, 

arrêts de bus et de tram). Règlementation des manifestations privées de plus de 15 personnes. 

Consommation uniquement en position assise dans les restaurants, bars, boîtes de nuit. 

Recommandation de recourir au télétravail (Ordonnance VID-19 situation particulière modifiée) 

 

Mesures et décisions du 28 octobre  

- Fermeture dès le 29.10 des discothèques et des boîtes de nuit ; fermeture des bars et des restaurants à 23 

h ; interdiction des manifestations de plus de 50 personnes et des activités sportives et culturelles non 

professionnelles de plus de 15 personnes ; obligation étendue de porter un masque (notamment dans des 

espaces ferm®s accessibles au public, les zones dôattente des transports publics, les gares et les 

aéroports, dans certains espaces extérieurs, les zones piétonnes très fréquentées, dans les écoles à partir 

du degr® secondaire II. D¯s le 2.11, renonciation ¨ lôenseignement pr®sentiel dans les hautes ®coles. 

Adaptation en ce sens de lôordonnance COVID-19 situation particulière. 

- Adaptation des règles relatives aux quarantaines li®es aux voyages d¯s le 29.10 (fixation dôun seuil 

définissant les pays et les territoires à risque et impliquant une quarantaine)  

- Introduction des tests rapides antigéniques 

- Adaptation de lôordonnance COVID-19 assurance-chômage. Les travailleurs sur appel peuvent 

®galement faire valoir le droit ¨ lôindemnit® en cas de r®duction de lôhoraire de travail (entr®e en 

vigueur rétroactive au 1.9) 

 

Décisions du 4 novembre 

- Adoption dôune ordonnance destin®e au soutien aux sports dô®quipe. 100 mios à fonds perdu au 

bénéfice du sport populaire en 2020 et autant en 2021. Pour le sport professionnel (football et hockey 

sur glace), 175 mios en prêts en 2020 et autant en 2021 afin, exclusivement, de permettre aux clubs 

bénéficiaires de participer aux matches 

- Possibilit® pour lôarm®e dô°tre ¨ nouveau engag®e en appui du secteur de la sant® publique (h¹pitaux 

dans le domaine des soins de base ou le transport de patients). Jusquô¨ 2500 militaires peuvent °tre 

déployés, en subsidiarité et sur demande des cantons 

- En application de la Loi Covid-19, prolongation de lôallocation pour perte de gain COVID-19 pour les 

personnes indépendantes et les personnes dont la situation est assimilable ¨ celle dôun employeur et qui 

sont indirectement touchées. Adaptation de lôordonnance correspondante. Entr®e en vigueur avec effet 

rétroactif au 17.9.2020, limitation au 30 juin 2021 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80968.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80968.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80968.html
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Décisions du 11 novembre 

- Augmentation de 100 mios du cr®dit pour lôacc¯s aux vaccins contre le COVID-19, ainsi porté à 400 

mios. A cette date, conclusion de contrats avec deux fabricants (4,5 millions de doses auprès de la 

société Moderna et 5,3 millions de doses au maximum avec la société pharmaceutique britannique 

AstraZeneca et le gouvernement su®dois). Poursuite des contacts avec dôautres fabricants. Participation 

¨ lôinitiative COVAX, un programme international dôachat de vaccins pour environ 20 % de la 

population 

- Prolongation jusquôau 30 juin 2021 des mesures transitoires en faveur des médias et prise en charge 

pour plusieurss mois supplémentaires des coûts de l'agence de presse Keystone-ATS facturés aux 

médias électroniques 

- Renouvellement des mesures dans la pr®voyance professionnelle jusquôau 31.12.2021. Recours 

possibles des employeurs aux réserves de cotisations constituées pour le paiement des cotisations LPP 

de leurs salariés (modification de lôordonnance correspondante) 

 

Décisions du 18 novembre 

- Soumission aux Chambres fédérales de modifications de la loi COVID-19 pour délibération urgente : 

augmentation du montant des mesures pour les cas de rigueur à 1 mia (avec participation financière de 

la Confédération à environ deux tiers) ; extension des prestations versées en cas de réduction de 

lôhoraire de travail  (droit étendu aux rapports de travail de durée déterminée et suspension du délai de 

carence notamment); dans le domaine du sport, soutien aux clubs professionnels et semi-professionnels 

au moyen de contributions à fonds perdu  (115 millions sur les 175 débloqués) (indemnités allant 

jusquô¨ deux tiers du montant des pertes en mati¯re de billetterie). Norme de d®l®gation pour permettre 

au Conseil fédéral de mettre en place un nouveau système de cautionnement solidaire par voie 

dôordonnance (¨ lôimage du programme crédit COVID) ; modification ¨ la loi sur les amendes dôordre 

afin de pouvoir sanctionner par une amende les contraventions mineures à la loi sur les épidémies 

- A la demande des cantons, adoption dôun message ¨ lôattention du parlement afin dôengager lôarm®e 

pour assurer un service dôappui au profit du syst¯me de sant® civil, et convocation des personnes 

astreintes ¨ la protection civile (maximum de 500 000 jours de service jusquôau 31 mars 2021) afin 

dôappuyer les institutions sanitaires 

- Adoption dôune ordonnance permettant la simplification et lôacc®l®ration de la g®n®ration de code de 

lôapplication SwissCovid (les laboratoires, les collaborateurs de la ligne dôinformation, les centres de 

test et les pharmacies peuvent désormais les générer), tout en maintenant la protection des données 

 

Décisions du 25 novembre 

- Adoption de lôordonnance r®glant les d®tails du programme dôaide pour les cas de rigueur mis sur pied 

par la Conf®d®ration et les cantons. Fixation des crit¯res dô®ligibilit® auxquels doivent répondre les 

entreprises (entrée en vigueur le 1.12). Pour obtenir une aide, une entreprise devra prouver quôelle ®tait 

rentable et viable avant lô®pid®mie et quôelle nôa pas droit aux aides financi¯res que la Conf®d®ration 

destine spécifiquement à certains secteurs dôactivit® (notamment sport, culture, transports publics). Au 

besoin, les cantons peuvent durcir ces conditions minimales ou les définir plus strictement. 

 

Mesures et décisions du 4 décembre 

- Appel du Conseil fédéral aux cantons dont la situation épidémiologique se détériore à agir rapidement. 

- Occupation des magasins de grande surface limitée à 10 mètres carrés par client (4 précédemment) dès 

le 9 d®cembre. R®colte dôidentit® obligatoire pour les restaurants, fermeture possible ¨ 01h la nuit de la 

Saint-Sylvestre. Chant interdit en dehors du cercle familial et de l'école obligatoire. Télétravail 

recommandé. Limitation des rencontres privées à deux ménages ou 10 personnes au maximum 

recommandée. 

- Autorisation cantonale nécessaire pour permettre lôouverture des domaines skiables, selon la situation 

épidémiologique, les capacités de dépistage et de traçage des contacts, ainsi que de la capacité des 

hôpitaux. Plans de protection nécessaires, selon des règles nationales. Dès le 9 décembre, occupation 

aux deux tiers de leur capacité totale dans les moyens de transport fermés des stations- trains, 

télécabines et téléphériques. Port du masque obligatoire sur les téléskis et les télésièges. Accès aux  

restaurants si des tables sont disponibles, consommation assise et 4 personnes par table, sauf famille 

avec enfants).  
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Mesures et décisions du 11 décembre 

- Fermeture à 19h00 des restaurants, bars, magasins, marchés, musées, bibliothèques et installations de 

sport et de loisirs et fermeture le dimanche et les jours fériés (sauf pour les restaurants et bars). 

Possibilit® pour les cantons dont lô®volution ®pid®miologique est favorable de repousser lôheure de 

fermeture jusquô¨ 23 h (conditions : taux de reproduction du virus inférieur à 1 durant au moins 7 jours, 

incidence sur 7 jours inférieure à la moyenne suisse, capacité de traçage suffisante et bon 

fonctionnement du système de soins grâce à des capacités suffisantes). A quelques exceptions près 

(fêtes religieuses, funérailles, assemblées législatives et manifestations politiques), interdiction de toutes 

les manifestations. Autorisation des activités sportives et culturelles pour les groupes de cinq personnes 

au maximum (validité du 12.12.2020 au 22.1.2021). 

- Augmentation de 1.5 mia du montant dévolu au programme dôaide pour les cas de rigueur de sorte ¨ 

atteindre un total de 2.5 mia. Un montant de 750 mios sera à la charge de la Confédération et des 

cantons, ces derniers devant contribuer à hauteur de 33 %. Si nécessaire, la Confédération doit pouvoir 

injecter 750 millions suppl®mentaires dans les mesures cantonales dôaide pour les cas de rigueur, sans 

participation financière de la part des cantons. Délégation autorisant le Conseil fédéral à assouplir les 

conditions dô®ligibilit® aux aides aux cas de rigueur. Modification de la loi COVID soumises aux 

Chambres en urgence. 

- Possibilité de recevoir des aides pour les acteurs culturels (et plus seulement les entreprises culturelles). 

Modifications de la loi COVID-19 en cours de traitement par les chambres fédérales. 

 

Mesures et décisions du 18 décembre 

- Fermeture des restaurants, des établissements culturels et sportifs ainsi que des lieux de loisirs dès le 

22.12 et jusquôau 22.01. Capacit® dôaccueil des commerces r®duite et fermeture entre 19h00 et 6h00 

ainsi que les jours fériés et les dimanches. Allègements possibles dans les cantons dont, notamment, le 

taux de reproduction du virus est inf®rieur ¨ 1 et dont lôincidence est inf®rieure ¨ la moyenne suisse, 

concernant par exemple lôouverture des restaurants et des ®tablissements sportifs.  

- Possibilité pour les personnes sans symptômes de se faire dépister à leurs frais. 

- Utilisation possible de toutes les formes de tests rapides (jusquôici seul le test antig®nique de type 

nasopharyng® ®tait reconnu). Lôordonnance correspondante est modifiée dans ce sens. 

- Modification de lôordonnance sur les cas de rigueur et de celle sur les pertes de gain suite aux 

modifications apportées par le parlement à la loi COVID-19. Entre autre, le chiffre dôaffaires minimum 

donnant droit à une aide pour les cas de rigueur passe de 100 000 francs à 50 000 francs et la diminution 

de chiffre dôaffaires n®cessaire pour b®n®ficier de prestations pour perte de gain est abaiss®e de 55 % ¨ 

40 %. Par ailleurs, la Confédération examinera avec les cantons sôil y a lieu dôassouplir les conditions 

dô®ligibilit® aux mesures pour les cas de rigueur. 

- Réintroduction de l'indemnisation des pertes financières pour les acteurs culturels et rehaussement des 

seuils de revenu et de fortune maximaux pour pouvoir bénéficier d'une aide d'urgence ; possibilité 

dôaide financi¯re allant jusqu'¨ 80 % des co¾ts (contre 60 % auparavant) pour les projets de 

transformation des entreprises culturelles. Modification de lôordonnance COVID-19 culture. 

- Nouvelle prolongation de la procédure sommaire pour lôindemnit® en cas de r®duction de lôhoraire de 

travail, jusquôau 31 mars 2021 (modifications de lôordonnance COVID-19 assurance-chômage). Vu 

lôarticle suppl®mentaire d®cid® par le Parlement sur la loi COVID-19, indemnisation selon un 

pourcentage fixé par seuil, selon le niveau de salaire. Effet rétroactif à partir du 1.12.2020 et limitée au 

31.3.2021.  

- R¯glement du d®tail des contributions ¨ fonds perdu destin®s aux sports dô®quipe (deux ordonnances). 

Une indemnisation jusquô¨ deux tiers des pertes subies dans le domaine de la billetterie, par référence 

aux recettes de la saison 2018-2019 est possible, moyennant certaines conditions : réduction de la masse 

salariale, transparence totale concernant lôutilisation des montants et obligation de poursuivre les efforts 

en faveur de la promotion de la rel¯ve et du sport f®minin au moins dans la m°me mesure quôavant la 

pandémie. 

 

Mesures et décisions du 21 décembre 

- Interdiction dôentr®e sur le territoire et quarantaine r®troactive pour les personnes arrivant de Grande-

Bretagne et dôAfrique du Sud, ¨ la suite de la d®couverte dôune nouvelle souche, plus contagieuse, du 

coronavirus dans ces deux pays.  

 

Tableau récapitulatif des mesures https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/krankheiten/ausbrueche-epidemien-

pandemien/aktuelle-ausbrueche-epidemien/novel-cov/massnahmen-des-bundes.html 

 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-81777.html
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques/communiques-conseil-federal.msg-id-81777.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/krankheiten/ausbrueche-epidemien-pandemien/aktuelle-ausbrueche-epidemien/novel-cov/massnahmen-des-bundes.html
https://www.bag.admin.ch/bag/fr/home/krankheiten/ausbrueche-epidemien-pandemien/aktuelle-ausbrueche-epidemien/novel-cov/massnahmen-des-bundes.html
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2.2 D®cisions du Conseil dôEtat et des autorit®s cantonales 

 

Annonces et décisions du 13 mai 2020 

- Transmission au Grand Conseil du document informatif : « COVID-19 - état des lieux au 12 mai 2020 » 

- Démobilisation progressive de la Protection civile vaudoise (PCi VD) dès le 31 mai et jusqu'au 30 juin. 

Fin des missions dans les établissements hospitaliers au 15 mai. 

 

Annonces et décisions du 20 mai 2020 - assouplissement 

- Reprise des cours en classe entière pour les classes de 1P à 8P le 25 mai, après la reprise par demi-

classe depuis le 11 mai 

- Reprise des cours en classe entière pour les classes de 9P à 11P le 1
er
 juin : 

- Présentation de la stratégie dôendiguement de lô®pid®mie impliquant le dépistage précoce et élargi à aux 

personnes symptomatiques, ainsi quôun tra­age des cha´nes de transmission du virus.  

 

Annonces et décisions du 28 mai - assouplissement et soutien 

- Annonce de la fin de lô®tat de nécessité le 19 juin, ainsi que de la levée du plan ORCA et du 

d®sengagement de lôEMCC ¨ la m°me date. 

- Abrogation de lôarticle concernant les rassemblements priv®s : la limite du nombre de personnes passe 

de 10 à 30 dès le 1
er 

juin 

- Soutien financier aux apprentis et aux entreprises formatrices. Afin de favoriser lôembauche et de 

permettre aux apprentis ayant subi un licenciement économique de retrouver plus facilement une 

nouvelle place pour 2020-2021, un montant de 16 mios prélevés sur le Fonds de lutte contre le chômage 

est débloqué. 

- Adoption de lôEMPD portant sur l'adoption des bases l®gales formelles de transfert des arr°t®s 

"COVID-19" pris par le CE (les deux volets ont été adoptés par le Grand Conseil le 23 juin et le 30 

juin) 

 

Annonces et décisions du 3 juin 

- Fermeture de la hotline dédiée aux questions de la population hors thématique de la santé 

 

Annonces et décisions du 5 juin - assouplissements 

- Plans de protection disponibles dans chaque Haute ®cole. D¯s le 8 juin, seuls les cours qui nôont pas pu 

°tre donn®s ¨ distance et qui sont indispensables ont lieu en pr®sentiel. Poursuite de lôenseignement ¨ 

distance jusquôaux examens qui se d®roulent, pour les examens en pr®sentiel, selon les r¯gles de 

lôOFSP. 

- Assouplissement des procédures de visite dans les EMS et autres ®tablissements dôh®bergement et 

dôaccueil ; adaptation des conditions de sorties ¨ lôext®rieur de lô®tablissement et des retours le week-

end. 

- Annonce de la reprise des activités pour les ateliers, les centres de jour et les hôpitaux de jour à fin mai. 

 

Annonces et décisions du 12 juin 

- Réouverture des postes de police sur tout le territoire 

 

Fin de lô®tat de n®cessit® (19 juin) 

 

Annonces et décisions du 23 juin - soutien 

- Lancement de la plateforme WelQome, proposant à prix réduit des offres dans le domaine touristique, 

hôtellerie, gastronomie, viticulture, loisirs et transports publics touristiques. Grâce aux15 mios mis à 

disposition par lôEtat, le client b®n®ficie dôun rabais de 20% et le prestataire dôune plus-value de 10%. 

Potentiellement, un montant de 50 mios peut ainsi bénéficier aux acteurs économiques concernés.  

- Lev®e de lô®tat de n®cessit® et du plan ORCA d¯s le 19 juin. Les partenaires engag®s dans les op®rations 

COVID-19 reprennent leurs activités de base selon les structures et procédure de contacts habituelles. 

- Prolongation automatique jusquôau 30 novembre de la validit® des permis de construire venant ¨ 

échéance entre le 1
er
 avril et le 30 novembre. 

 

Annonces et décisions du 29 juin 

- Recommandation ¨ la population dôinstaller lôapplication SwissCovid, afin de freiner la pandémie et 

dôinterrompre les cha´nes de transmission. Lôapplication compl¯te le tra­age des contacts classique, 

utilisé par les cantons. 
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Annonces et décisions du 2 juillet - soutien 

- Allocation dôun montant de 5 millions suppl®mentaire au fonds cantonal dôindemnisation dans le 

domaine de la culture, suite ¨ la prolongation jusquôau 20 septembre par le Conseil f®d®ral de 

lôordonnance COVID-culture. Additionnés aux 5 mios alloués par la Confédération, 10 millions de 

francs sôajoutent ainsi aux 29 mios d®j¨ lib®r®s. Le fonds indemnise les pertes financi¯res li®es ¨ 

lôannulation, le report ou la tenue sous forme r®duite de manifestations culturelles entre les 28 f®vrier et 

31 octobre 2020. 

 

Annonces et décisions du 2 juillet  - appel au respect des mesures et des gestes barrière 

- Rappel des gestes barri¯res, apr¯s lôobligation f®d®rale de port du masque dans les transports publics. 

En cas dôimpossibilit®, le port du masque ou le tra­age doivent °tre pr®vus. Des contr¹les sont prévus 

- Dès le 3 juillet, dans les clubs, bars, discothèques : identification de la clientèle avec vérification des 

donn®es. Prise de temp®rature de la client¯le ¨ lôentr®e et masques pour le personnel sont recommand®s. 

- Dès le 8 juillet, dans les restaurants : respect strict des distances, identification des clients avec fiabilité 

exigée, masque pour le personnel recommandé 

- Dès le 8 juillet dans les commerces accueillant plus de 10 personnes à la fois : respect strict des 

distances, obligation du port du masque pour les clients et le personnel. 

- Dès le 8 juillet dans les lieux de cultes : respect strict des distances, identification des personnes avec 

fiabilité exigée. 

 

Annonces et décisions du 8 juillet - soutien 

- Soutien au sport associatif cantonal grâce à un montant de 3 millions de francs débloqués par le Conseil 

dôEtat et la Fondation ç Fonds du sport vaudois è (FFSV) (clubs de lô®lite en sport collectif et clubs de 

sport populaire) 

Annonces et décisions du 9 juillet - soutien 

- Aide supplémentaires aux apprentis et aux entreprises formatrices, pour un montant de 3.2 millions de 

francs, complétant les décisions prises en mai. Six mesures sont prévues, notamment la prolongation du 

d®lai dôenregistrement des contrats dôapprentissage, lôencouragement ¨ la création de réseaux 

dôentreprises formatrices ou de ç Junior Teams ».  

 

Annonces et décisions du 16 juillet - soutien 

- Mise ¨ disposition dôune boite de masques par mois pour les b®n®ficiaires dôune prestation sociale. 

LôAVASAD est mandat®e pour la distribution, assurée par les centres médico-sociaux. 

 

Annonces et décisions du 7 août - rentrée scolaire 

- Définition, par le DFJC sur les recommandations des autorités sanitaires, du cadre de la rentrée scolaire. 

Cours en présentiel et en effectifs complets pour les ®l¯ves, apprentis et les gymnasiens. A lô®cole 

obligatoire, maintien des mesures dôhygi¯ne et de la distance entre les ®l¯ves et le personnel enseignant. 

Port du masque pour les enseignants et les autres adultes si la distance minimum avec les élèves ou 

entre adultes ne peut être respectée. Les élèves de plus de 12 ans (cycle 3) portent le masque dans les 

transports publics conformément aux directives fédérales. Pour le post-obligatoire, masque obligatoire 

pour les ®l¯ves, les enseignants et lôensemble du personnel administratif et technique durant le temps 

pass® ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur des ®coles professionnelles et des gymnases. Les enseignants et le 

personnel scolaire reçoivent deux masques chirurgicaux par jour. Les élèves reçoivent des masques 

pendant les premi¯res semaines de cours, puis sô®quipent. Des quarantaines de classes ou 

dô®tablissements peuvent °tre ordonn®es par le M®decin cantonal. 

 

Annonces et décisions du 19 août - soutien 

- Adoption dôun projet de d®cret pr®voyant une aide dôurgence, subsidiaire et temporaire, aux étudiantes 

et étudiants précarisés par la pandémie, durée limitée au 31 décembre 2020 (le décret a été adopté le 3 

novembre par le Grand Conseil, avec une entrée en vigueur au 27 janvier 2021 et un effet rétroactif au 

1
er
 septembre) 

 

Annonces et décisions du 26 août 

- Ouverture dôun centre de test sp®cialement d®di® aux enfants, g®r® par le CHUV (test et consultations 

familiales). 
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Annonces et décisions du 15 septembre -  mesures et soutien 

- Fermeture des discothèques et night-clubs ; manifestations ou fêtes privées interdites au-delà de 100 

personnes (dès 50 personnes masque obligatoire) ; café restaurants, bars, salons de jeux ou cafés bars : 

masque pour le personnel en salle et les clients ; consommations servies aux places assises uniquement 

et dispositif dôidentification fiable homologu® par lôassociation fa´ti¯re. Lieux ferm®s accessibles au 

public (théâtres, salles de concert, musées, expositions, bibliothèques, guichets des administrations, 

cinémas, zones librement accessibles des hôtels, lieux de culte : masque obligatoire (sauf si dispositif 

vitré ou équivalent pour le personnel). 

- Grandes manifestations de plus de 1ô000 personnes: les crit¯res de lôordonnance f®d®rale sôappliquent ; 

cr®ation dôun bureau cantonal temporaire des manifestations pour appuyer lôautorit® comp®tente pour 

délivrer les autorisations (chef-fe du DFJC du DEIS ou du DES selon le type dô®v®nement) ; 

manifestations de moins de 1'000 personnes: procédure POCAMA,  les communes sont compétentes 

pour délivrer les autorisations 

- Octroi de 1 million de francs, prélevés sur le fonds de prévoyance pour les risques non assurables, en 

soutien ¨ la branche vitivinicole, en compl®ment de lôaide f®d®rale exceptionnelle pour le d®classement 

de vins AOC en vin de table (Ordonnance COVID-19 d®classement de vins), qui nôa pas permis de 

couvrir lôensemble des quantit®s de vin annonc®es. Octroi de 300ô000frs suppl®mentaires ¨ la branche 

vitivinicole à des fins logistiques (transport et stockage du vin), financés au travers du budget de la 

DGAV. 

 

Annonces et décisions du 5 octobre 

- Alignement des pratiques vaudoises sur celle des autres cantons suisses concernant les critères 

(symptômes) pour être testés : sympt¹mes dôaffection aigu± des voies respiratoires, fi¯vre et la perte 

soudaine de lôodorat et/ou du go¾t. Test en pr®sence de sympt¹mes moins typiques (maux de t°te, 

fatigue généralisée,...) en cas de contact étroit avec un cas positif confirmé. 

 

Annonces et décisions du 7 octobre 

- Le DSAS met en place un Conseil scientifique COVID-19 chargé de conseiller le DSAS et le Conseil 

dôEtat dans sa politique de lutte contre le coronavirus et dô®valuer les d®cisions ¨ prendre sous lôangle 

scientifique.  

- Dans le but dôexprimer sa reconnaissance envers les collaboratrices et collaborateurs fortement 

impliquées dans la gestion de la crise du COVID-19, précision sur le cadre dans lequel les chef-fe-s de 

services peuvent appliquer les règles du dispositif existant, (comptabilisation et paiement des heures 

suppl®mentaires, possibilit® dôoctroyer jusquô¨ deux jours de cong® suppl®mentaires) 

 

Annonces et décisions du 8 octobre - mesures 

- Pr®cision sur lôobligation faite aux caf®s-restaurants-bars de disposer dôun syst¯me de tra­abilit® fiable, 

devant être homologué par la faîtière de la branche. Une solution numérique doit être privilégiée, le 

papier devant être gardé pour des situations exceptionnelles. 

 

Annonces et décisions du 23 octobre -  mesures 

- Dès le 25 octobre, interdiction des manifestations publiques de plus de 1000 personnes et des 

manifestations priv®es de plus de 10 personnes, extension de lôobligation du port du masque, d®finition 

par les communes des périmètres et horaires des marchés et de zones de forte affluence au sein desquels 

le masque est obligatoire, interdiction de sports de contact au niveau amateur, maintien de la fermeture 

des night-clubs et discothèques. Dans les cafés, restaurants et bars, consommation en position assise, 

masques obligatoires, dispositif dôidentification fiables homologu® par la faiti¯re. Masques obligatoires 

dans les autres lieux fermés accessibles au public. Sports de contact au  niveau amateur prohibés. 

Réactivation du plan ORCA. 

 

Annonces et décisions du 28 octobre - capacités du système sanitaire 

- Mesures prises par le DSAS pour augmenter les capacités de soins intensifs dans les hôpitaux. Report 

des interventions électives non urgentes (au CHUV et dans la FHV). Activation des cellules de crise 

r®gionales de la r®ponse ¨ lôurgence coordination des demandes de renforts en personnel des besoins 

spécifiques en médicaments ou matériel). 
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Annonces et décisions du 30 octobre - mesures 

- Adaptation de la directive du DSAS et du DEIS, suite aux décisions fédérales (Ordonnance Covid-19 

situation particulière du 29.10). Fermeture à 23h00 des établissements publics dans lesquels des 

boissons ou mets peuvent être consommés. Plan de protection obligatoire pour les manifestations 

publiques de plus de 15 personnes (max 50 personnes). Les manifestations soumises à autorisation 

communale passent par le portail POCAMA.  

 

Nouvel état de nécessité (3 novembre) 

 

Annonces et décisions du 3 novembre - mesures 

- Prononciation de lô®tat de n®cessit® 

- Interdiction des manifestations privées et publiques au-del¨ de 5 personnes (fun®railles dans lôintimit®). 

Fermeture des bars, restaurants, musées, cinémas, salles de concert et de théâtre, établissements de 

loisirs, centres de sport et bien-°tre (fitness, etc). Les lieux dô®tude restent ouverts. T®l®travail impos® 

partout où cela est possible. Poursuite du fonctionnement des législatifs cantonal et communaux avec 

masques et plan de protection. Pratique du sport ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur pour les enfants de moins 

de 16 ans ; entre 12 et 16 ans, avec un masque ¨ lôint®rieur. 

 

Annonces et décisions du 5 novembre - soutien 

- Adoption dôun plan de soutien ¨ lô®conomie vaudoise portant sur 5 mesures Financement dôune large 

part de ces mesures ainsi que de celles engagées depuis le début de la pandémie par un préfinancement 

de 403 mios effectu® lors du bouclement des comptes 2019. Dôabord d®cid®es sous forme dôarr°t®s, les 

4 premières seront ratifiées par décret du Grand Conseil le 15 décembre. 

- a. Soutien ¨ lôindustrie (8 mios sôajoutant ¨ un solde r®siduel de 12 mios), dans le but de maintenir 

lôemploi dans ce secteur 

- b. Cas de rigueur (42 mios, complétés par les moyens provenant de la Confédération) dans les secteurs 

de lôh¹tellerie-restauration, tourisme, parcs animaliers, événementiel, caristes, agences de voyage, 

forains et les discothèques/night-clubs  

- c. Soutien à la consommation et au commerce local (20 mios): opération WelQome 2, bons valables 

jusquôau 21.8.2021 dans les secteurs des activit®s de loisirs, culture, h®bergement, restauration, terroir 

vaudois, transports, vignerons et brasseurs).  

- d. Prise en charge de 10% des salaires du  mois de novembre des employés au bénéfice de RHT 

travaillant dans des entreprises dont le gouvernement a ordonné la fermeture. (15 mios) 

- e. Soutien à la culture (10 mios sôajoutant à la part confédérale pour un montant total de 26 mios) : 

troisième phase dôaide, de novembre 2020 ¨ d®cembre 2021. Poursuite des mesures dôindemnisation 

pour les annulations et reports et nouveau soutien aux entreprises culturelles qui se transforment et 

se réorientent afin dôassurer leur avenir.   

 

Annonces et décisions du 18 novembre - assouplissements  

- Assouplissements dans le domaine du sport et de la culture. Sport individuel autoris®e ¨ lôint®rieur sous 

r®serve dôun espace suffisant (par exemple tennis, badminton, cheval en man¯ge). Cours individuel de 

yoga ou de pilates autoris®s en pr®sentiel. R®p®titions en groupe dôau maximum 30 personnes autoris®es 

dans e domaine professionnel du spectacle. Pour le chant (chîurs ou solistes), r®p®titions admises si le 

plan de protection est adapté. 

 

Annonces et décisions du 25 novembre - assouplissements 

- Réouverture des restaurants dès le 10.12, suite à une concertation entre cantons romands, dans le respect 

des mesures fédérales (notamment fermeture de 23h à 6h; 4 personnes maximum par table; obligation 

de consommer assis ; fournir ses coordonnées). Pour les fêtes, du 18.12 au 3.1, autorisation des 

rassemblements dans le cercle familial uniquement, jusqu'à 10 personnes. Dès le 1.12, cérémonies 

religieuses avec au maximum 30 personnes et plan de protection 

- Ouverture des musées et galeries dès le 1.12 avec plans de protection. 

- Possibilit® de fonctionner pour les stations de ski, avec plan de protection approuv® par lôEtat-major de 

conduite et consultation du Médecin cantonal. Fermeture simultanée des pistes et des restaurants et 

buvettes dôaltitude. 

- Renforcement des contr¹les de lôex®cution des mesures cantonales par les services cantonaux et 

communaux et fermeture des installations et établissements en cas de violation. 
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Annonces et décisions du 11 décembre - assouplissements 

- Décision de maintenir ouverts les restaurants jusquô¨ 23h00, suite ¨ une concertation entre cantons 

romands et selon la marge de manîuvre laiss®e par la Conf®d®ration aux cantons remplissant un certain 

nombre de critères (notamment taux de reproduction du virus inférieur à 1 durant au moins 7 jours et 

incidence calculée sur 7 jours inférieure à la moyenne suisse). 

 

Annonces et décisions du 18 décembre - assouplissements- vaccination 

- Utilisation des possibilités de dérogation prévue par la Confédération pour les cantons ayant fait des 

efforts importants pendant lôautomne. Les dispositions r®gissant en particulier lôexploitation des 

restaurants, des commerces, des bibliothèques, des musées, des centres sportifs et des domaines skiables 

restent ainsi en vigueur. 

- Présentation du dispositif de vaccination vaudois, basé sur des centres de vaccinations régionaux et des 

équipes mobiles mises sur pied par la PCi, puis sur les cabinets médicaux et les pharmacies. Les 

personnes âgées de plus de 75 ans ainsi que les personnes vulnérables seront vaccinées prioritairement, 

comme les personnes en contact étroit avec cette population ï personnel de santé, personnel des EMS 

ainsi que les proches. Le vaccin sera ensuite propos® ¨ lôensemble de la population. 

 

Annonces et décisions du 22 décembre - mesures 

- Renonciation à la possibilité de dérogation pour les établissements publics, dans un souci 

dôharmonisation des dispositifs cantonaux (Vaud, Fribourg, Neuch©tel et Valais rejoignent ainsi 

Genève, Jura et Berne), dès le 26.12. 

- Ouverture de la plateforme numérique dédiée aux aides pour les cas de rigueur. 

 

Annonces et décisions du 29 décembre - vaccination 

- Anticipation de la campagne de vaccination au 30 d®cembre, suite ¨ lôautorisation accord®e par 

Swissmedic au premier vaccin contre le COVID-19 en Suisse. 

 

Annonces et décisions du 3 janvier 2021 - mesures 

- Renonciation ¨ tout r®gime dôexception d¯s le 3 janvier compte tenu de lô®volution du taux de 

reproduction du virus supérieur au seuil de 1. Fermeture des commerces le dimanche, des restaurants 

dôaltitude, des mus®es, des biblioth¯ques (parties publiques), des fitness et centres sportifs. 

 

 

2.3 Décrets et arrêtés adopt®s par le Conseil dôEtat 

- DÉCRET du 23.06.2020 sur la prolongation de la validité des permis de construire en raison de la 

pandémie de COVID-19  

 

- RÈGLEMENT du 25.11.2020 sur l'emploi du fonds de soutien à l'industrie dans le contexte de la 

pandémie de coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 17.04.2020 sur l'aide aux locataires et aux bailleurs dans le cadre de la lutte contre le 

coronavirus (COVID-19) - ABROGÉ  

 

- ARRÊTÉ du 01.05.2020 pour le soutien aux start-up vaudoises en lien avec la pandémie du COVID-19 

et ses conséquences économiques 

 

- ARRÊTÉ du 25.11.2020 sur l'aide aux établissements contraints à la fermeture au cours de la deuxième 

vague de coronavirus (COVID-19)  

 

- DÉCRET du 30.06.2020 sur l'organisation du système de soins pendant la phase de lutte contre le 

coronavirus (COVID-19) 

 

- DÉCRET du 23.06.2020 sur le soutien aux start-up vaudoises en lien avec la pandémie du COVID-19 et 

ses conséquences économiques  

 

- ARRÊTÉ du 13.08.2020 sur les mesures cantonales destinées à lutter contre l'épidémie de COVID-19 

en situation particulière dans les établissements de formation 

 

- DÉCRET du 30.06.2020 sur l'aide à la relance économique dans les secteurs touristiques durablement 

impactés par la crise liée au coronavirus (COVID-19) 
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- DÉCRET du 23.06.2020 sur l'aide à l'accueil de jour des enfants dans le cadre de la lutte contre le 

coronavirus (COVID-19) 

 

- DÉCRET du 23.06.2020 sur les mesures prises dans le domaine de l'enseignement à la Haute école 

pédagogique dans le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 03.06.2020 abrogeant celui du 8 avril 2020 relatif aux conditions de travail du personnel 

de l'Etat de Vaud durant l'épidémie de COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 01.04.2020 sur les mesures prises dans le domaine de l'enseignement postobligatoire dans 

le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRąT£ du 25.03.2020 sur les mesures dôaccompagnement dans le domaine de lôenseignement 

obligatoire visant à atténuer les conséquences des mesures prises pour lutter contre le coronavirus 

(COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 08.04.2020 sur les mesures prises dans le domaine de l'enseignement à la Haute école 

pédagogique dans le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 01.04.2020 relatif à la libération des sapeurs-pompiers volontaires par les employeurs dans 

le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 24.06.2020 sur les mesures de soutien à l'apprentissage dans le contexte économique 

impacté par la pandémie du coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 06.05.2020 sur l'aide à l'accueil de jour des enfants dans le cadre de la lutte contre le 

coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 10.06.2020 sur l'aide à la relance économique dans les secteurs touristiques durablement 

impactés par la crise économique liée au coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 23.04.2020 relatif à l'adaptation de certaines règles en matière communale dans le cadre de 

la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 08.04.2020 sur les mesures prises dans le domaine de l'enseignement à l'Université de 

Lausanne (UNIL) dans le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 01.04.2020 relatif aux mesures sur les décès, les sépultures et les pompes funèbres prises 

pour lutter contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 02.12.2020 sur les mesures économiques destinées à lutter contre les effets du coronavirus 

(COVID-19) par un soutien aux entreprises, dans des cas de rigueur 

 

- ARRÊTÉ du 25.11.2020 sur l'aide à la consommation et au commerce local, en faveur des secteurs 

économiques durablement impactés par la crise économique liée au coronavirus (COVID-19) 

 

- DÉCRET du 23.06.2020 sur les mesures prises dans le domaine de l'enseignement à l'Université de 

Lausanne (UNIL) dans le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 25.11.2020 visant la réactivation du fonds de soutien à l'industrie, en lien avec la pandémie 

de coronavirus (COVID-19) et ses conséquences économiques  

 

- ARRÊTÉ du 16.12.2020 d'application du décret du 30 juin 2020 sur l'organisation du système de soins 

pendant la phase de lutte contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 11.11.2020 abrogeant celui du 17 avril 2020  sur l'aide aux locataires et aux bailleurs dans 

le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19)  

 

- ARRÊTÉ du 18.11.2020 relatif aux mesures sur les décès, les sépultures et les pompes funèbres prises 

pour gérer les conséquences du coronavirus (COVID-19)  
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- ARRÊTÉ du 01.04.2020 sur l'organisation du système de soins pendant la phase de lutte contre le 

coronavirus (COVID-19) - ABROGÉ  

 

- ARRÊTÉ du 08.04.2020 relatif aux conditions de travail du personnel de l'Etat de Vaud durant 

l'épidémie de COVID-19 - ABROGÉ  

 

- ARRÊTÉ du 18.03.2020 d'application de l'ordonnance fédérale 2 sur les mesures destinées à lutter 

contre le coronavirus (COVID-19) et sur les mesures de protection de la population et de soutien aux 

entreprises face à la propagation du coronavirus (COVID-19) - ABROGÉ  

 

- ARRÊTÉ du 11.12.2020 d'application de l'ordonnance fédérale sur les mesures destinées à lutter contre 

l'épidémie de COVID-19 en situation particulière et sur certaines mesures cantonales complémentaires 

 

- DÉCRET du 23.06.2020 autorisant le Conseil d'Etat à adapter, pour l'année 2020, certaines règles en 

matière communale en raison de l'épidémie de maladie à coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 20.05.2020 relatif au dépistage épidémiologique dans le cadre des mesures liées à la lutte 

contre l'épidémie de coronavirus (COVID-19) - ABROGÉ  

 

- ARRÊTÉ du 17.04.2020 sur l'organisation des régimes sociaux cantonaux, ainsi que l'adaptation des 

structures d'hébergement et d'accompagnement médico-social, pendant la phase de lutte contre la 

pandémie de coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 01.07.2020 d'application de l'ordonnance fédérale sur les mesures destinées à lutter contre 

l'épidémie de COVID-19 en situation particulière et sur certaines mesures cantonales complémentaires - 

ABROGÉ  

 

- DÉCRET du 23.06.2020 sur la création d'un fonds d'aide d'urgence et d'indemnisation des pertes 

financières pour l'annulation ou le report de manifestations ou de projets culturels, dans le cadre de la 

mise en îuvre de l'Ordonnance COVID dans le secteur de la culture 

  

- ARRÊTÉ du 08.04.2020 sur la création d'un fonds d'aide d'urgence et d'indemnisation des pertes 

financières pour l'annulation ou le report de manifestations ou de projets culturels dans le cadre de la 

mise en îuvre de l'Ordonnance COVID dans le secteur de la culture 

 

- ARRÊTÉ du 01.04.2020 relatif à la suspension des standards de sécurité cantonaux en matière de 

défense contre l'incendie et de secours, de lutte ABC et de secours routier dans le cadre de la lutte 

contre le coronavirus (COVID-19) 

 

- ARRÊTÉ du 02.12.2020 sur la prise en charge de 10% des salaires du mois de novembre 2020 des 

employés des établissements contraints à la fermeture en raison du coronavirus (COVID-19) au 

bénéfice de la réduction de l'horaire de travail (RHT)  

 

- ARRÊTÉ du 25.03.2020 relatif au relèvement du montant limite de l'avance de trésorerie que l'Etat de 

Vaud peut accorder en 2020 à la Centrale d'encaissement des établissements sanitaires vaudois 

(CEESV) dans le cadre de la lutte contre le coronavirus (COVID-19)  

 

- ARRÊTÉ du 27.01.2021 pour la mise en place d'un dispositif d'aide d'urgence temporaire aux étudiants 

précarisés par les conséquences économiques de la pandémie COVID-19 de l'Université de Lausanne, 

de la Haute école pédagogique Vaud et des Hautes écoles vaudoises de type HES  

 

- DÉCRET du 03.11.2020 autorisant le Conseil d'Etat à mettre en place un dispositif d'aide d'urgence 

temporaire aux étudiants précarisés par les conséquences économiques de la pandémie COVID-19 de 

l'Université de Lausanne, de la Haute école pédagogique Vaud et des Hautes écoles vaudoises de type 

HES 

 

- ARRÊTÉ du 17.04.2020 sur l'octroi d'un prêt sans intérêt à la Fondation pour l'innovation 

technologique (FIT) visant à soutenir les start-up et scale-up vaudoises touchées par la crise 

économique liée au coronavirus (COVID-19) - ABROGÉ  
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- DÉCRET du 30.06.2020 relatif à la pérennisation pour l'année 2020 des mesures prises en application 

de l'arrêté du 17 avril 2020 sur l'organisation des régimes sociaux cantonaux, ainsi que l'adaptation des 

structures d'hébergement et d'accompagnement médico-social, pendant la phase de lutte contre la 

pandémie de coronavirus (COVID-19) 

 

 

Textes législatifs disponibles dans la base législative vaudoise :   

https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-

acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJ

TNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF

0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9y

dGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNP

TlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchM

ode=ADVANCED 

https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=covid&criterias=JTdCJTIya2V5d29yZCUyMiUzQSUyMmNvdmlkJTIyJTJDJTIydGV4dGVzJTIyJTNBJTVCJTIyQUJSRVZJQVRJT04lMjIlMkMlMjJDT1RFJTIyJTJDJTIyVElUUkUlMjIlNUQlMkMlMjJzdGF0dXRzJTIyJTNBJTVCJTIyRU5fVklHVUVVUiUyMiUyQyUyMkFCUk9HRSUyMiU1RCUyQyUyMmltcG9ydGFuY2VzJTIyJTNBJTVCJTIyTUFKRVVSJTIyJTVEJTJDJTIyY2F0ZWdvcmllcyUyMiUzQSU1QiUyMkNPTlNPTElERSUyMiU1RCUyQyUyMnNvcnRCeSUyMiUzQSUyMlBFUlRJTkVOQ0UlMjIlN0Q%3D&searchMode=ADVANCED
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3. GESTION DE CRISE 

3.1 Engagement et missions de lôEMCC 

3.1.1. Généralités 

Pour rappel, lôEtat-major cantonal de conduite est lôorgane cantonal responsable de la planification, de la 

conduite et de la coordination en cas de situation sortant de lôordinaire planifi®e ou non dans le Canton de Vaud 

au sens de la loi sur la protection de la population. 

 

Lorsque les ressources et procédures ordinaires des partenaires ne permettent pas de faire face aux problèmes qui 

se posent et ainsi de faire face ¨ la situation extraordinaire, lôEtat-major cantonal de conduite est mis sur pied par 

le Conseil dôEtat afin de coordonner lôaction g®n®rale et de fournir les moyens n®cessaires aux partenaires dans 

le but de faire face à la situation. 

 

Enfin, lôEMCC est une structure de conduite unifi®e int®grant ¨ chaque ®chelon les entit®s impliqu®es. Chaque 

entit® reste responsable de son domaine de comp®tence et conduit ses propres moyens au profit de lôobjectif 

commun. Les objectifs communs sont donnés par le C EMCC selon la ligne définie par le niveau politique. 

3.1.2. Première vague COVID-19 

D¯s le 3 f®vrier 2020 les premi¯res discussions ont eu lieu entre le M®decin Cantonal et le Chef de lôEtat-major 

cantonal de conduite concernant le COVID-19. Diverses s®ances du groupe dôexpert sôen sont suivies et la 

r®daction dôun plan g®n®ral de coordination COVID-19 a ®t® assur®e par lôEMCC avec le soutien des partenaires 

de la protection de la population. 

 

Du 1
er
 mars 2020 au 13 mars 2020, lôEtat-major cantonal de conduite (EMCC) est entré en service et les travaux 

dôEtat-major ont d®but® afin de pr®parer le d®clenchement du plan ORCA par le Conseil dôEtat. Le 13 mars 

2020, le d®clenchement du plan ORCA a ®t® d®cid® par le Conseil dôEtat et le 14 mars 2020 lôouverture du poste 

de commandement des opérations (PCO) au Centre de la Police Cantonale de la Blécherette a eu lieu. 

 

D¯s le d®clenchement du plan ORCA, dôune part un rythme de conduite a ®t® ®tabli avec la tenue quotidienne, au 

centre de traitement des op®rations en cours (TOC), dôun rapport de situation destin®s aux acteurs du TOC. 

Dôautre part et afin de garantir un niveau dôinformation uniforme pour lôensemble des partenaires EMCC, un 

rapport de situation élargi a été planifié tous les 2 jours. 

 

Dans le but dôobtenir une vision intercantonale de la gestion de crise du COVID, un rapport de situation 

hebdomadaire avec les EMCC/OCC romands a également été mis sur pied. 
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Lôorganigramme de conduite de la premi¯re vague ®tait le suivant : 

 

 
 

 

3.1.3. Principales actions de lôEMCC 

 

- Nombreux travaux conceptuels tels que par exemple : Planification dôun confinement localis® ou 

g®n®ralis®, d®veloppement dôun concept de gestion des b®n®voles, etc. 

- Mise en place dôune structure de conduite unique pour les polices vaudoises. 

- Mise en place dôun acc¯s facilit® ¨ la fronti¯re franco/suisse pour le personnel de sant® et le personnel 

sécuritaire. 

- Diverses activités de soutien logistique au profit de la santé publique. 

- Coordination de lôengagement subsidiaire de lôarm®e au profit du Canton de Vaud. 

- Mise à disposition et exploitation du bâtiment du Vortex pour les divers acteurs de la crise ainsi que 

pour divers besoins particuliers de lôadministration cantonale vaudoise. 

- Diverses rencontres avec les principaux acteurs de la grande distribution. 

- Pré-installation de quatre postes de commandement ¨ lôengagement (PCE) ainsi que formation du corps 

préfectoral dans le but de gérer un confinement ordonné par le niveau fédéral. 

- Mise en place dôune morgue cantonale. 

- Activation de Taskforces contrôles de chantiers, contrôles des commerces et restaurants. 

- Cr®ation dôun plan de protection pour les march®s. 

- Mise en action dôune plateforme dôacquisition et de distribution de mat®riel de protection (masques de 

protection, SHA, etc.) pour lôACV, les communes et les milieux professionnels.  

- Coordination des états-majors de conduite au niveau romand. 
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3.1.4. Contrôles et mesures sur les lieux publics ou professionnels 

 

Chantiers : 3041 

Entreprises : 1392 

Etablissement publics : 3941 

Magasins : 6544 

 

3.1.5. La gestion de crises en quelques chiffres  

 

Nombre de rapports de situation partenaires : 30 

Nombre de bulletins renseignement : 87 

Nombre de jours dôoccupation du PCO : 105 

Nombre dôemails trait®s avec  le système de triage: 

5500 

 

3.1.6. Deuxième vague COVID-19 

Le 23 octobre 2020 le Conseil dôEtat a d®cid® de r®activer le plan ORCA avec une entr®e en vigueur au 25 

octobre 2020 ¨ 00h00. Suite au retour dôexp®rience de la 1
re
 vague et afin de respecter pleinement les exigences 

en termes de santé et sécurité au travail, le poste de commandement des opérations (PCO) a été réactivé dans les 

infrastructures du centre de compétence protection de la population (CCPP) de Gollion. 

 

En sus du PCO, afin de conduire lôaction au plus pr¯s de la population vaudoise et de ce fait, dôassurer un lien 

privil®gi® avec lôensemble des communes vaudoises, quatre postes de commandements r®gionaux ont ®t® activ®s 

durant le pic de la deuxième vague du Coronavirus, avec comme servitude territoriale les quatre régions 

sanitaires de la Direction générale de la santé (DGS), à savoir : 

- Région Ouest (La Côte) 

- Région Nord (Nord vaudois et Broye vaudoise) 

- Région Centre (Grand Lausanne) 

- R®gion Est (Riviera, Chablais et Pays dôEnhaut) 

Afin de sôassurer de la coordination des actions entre le D®partement de la sant® et de lôaction sociale (DSAS) et 

lôEMCC, un comit® strat®gique (COSTRA) a ®t® mis sur pied compos® du chef de lôEtat-major cantonal de 

conduite, du  m®decin cantonal, de la secr®taire g®n®rale du DSAS et de la direction de lôorgane de crise du 

DSAS. 

 

A lôinstar de la 1
re
 vague, le rythme de conduite des rapports quotidiens a été réactivé au niveau du TOC. En sus, 

un rapport de situation quotidien supplémentaire a été activé entre le PCO et les états-majors régionaux. 

Toujours dans le but de garantir un niveau dôinformation uniforme pour lôensemble des partenaires EMCC, deux 

rapports de situation hebdomadaires ont été planifiés par semaine. 

 

Le rapport de situation hebdomadaire avec les EMCC/OCC romands a également été réactivé. 
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Lôorganigramme de conduite du PCO est le suivant : 

 

 

 

3.1.7. Principales actions de lôEMCC 

 

1. Mise à jour des diverses planifications / concepts tels que « confinement », « accueil hôtelier », 

etc. 

2. Réactivation de la structure de conduite unique pour les polices vaudoises. 

3. Diverses activités de soutien logistique au profit de la santé publique. 

4. Coordination de lôengagement subsidiaire de lôarm®e au profit du Canton de Vaud. 

5. Réactivation des rencontres avec les principaux acteurs de la grande distribution. 

6. Mise en place des quatre Etats-majors régionaux de conduite (EMR). 

7. Réactivation de la morgue cantonale. 

8. Réactivation des Taskforces contrôle de chantiers, contrôles des commerces et restaurants. 

9. Cr®ation de divers plans de protection mod¯les pour les stations de sports dôhiver, les remontées 

mécaniques ainsi que pour les piscines. 

10. Validation et contrôles des divers plans de protection. 

11. Consolidation des listes de voyageurs en provenance de pays particulièrement touchés par les 

mutations du virus. 

12. Mise en place dôun TOC conjoint COVID 19 ï vaccination. 

13. Appui et soutien à la conceptualisation du dispositif de vaccination.  

14. Mise à disposition des cellules planification, renseignement, juridique et triage au profit du 

dispositif vaccination.  

15. Appui à la création de centres de vaccination supplémentaires.  
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3.1.8. Contrôles et mesures sur les lieux publics ou professionnels 

 

Chantiers : 1707  

Entreprises : 1052 

Etablissement publics : 3304 

Magasins : 4097  

 

3.1.9. La gestion de crises en quelques chiffres  

 

Nombre de rapports de situation partenaires : 18 

Nombre de bulletins renseignement : 27 

Nombre de jours dôoccupation du PCO : 65 

Nombre dôemails trait®s avec  le système de Triage: 

4325 

 

3.2 Engagement de lôarm®e 

3.2.1 1re vague 

 

Lors de la 1
ère

 vague, lôentit® leader, ¨ savoir la direction g®n®rale de la santé (DGS), a assumé la responsabilité 

dôengagement de lôarm®e par lôinterm®diaire de son canal m®tier, lôOrgane sanitaire de coordination (OSANC). 

 

Des prestations militaires ont ®t® assur®es sur lôensemble du territoire vaudois autant dans des ®tablissements 

médicaux sociaux (EMS) que dans des hôpitaux.  

 

3.2.2 2e vague 

 

Lors de la 2
e
 vague, la coordination de lôengagement de lôarm®e au profit du canton a ®t® assum®e par lôEMCC 

par lôinterm®diaire de la division territoriale 1. A cet effet, lôEMCC a conduit 3 rapports de coordination relatifs 

aux infrastructures hospitalières suivantes : 

 

1. Le Centre Hospitalier Universitaire Vaudois (CHUV) à Lausanne 

2. LôH¹pital intercantonal de la Broye (HIB) ¨ Payerne 

3. Le P¹le Sant® Pays dôEnHaut (PSPE) ¨ Ch©teau dôOex 

Pour lôensemble des centres hospitaliers, la mission demandée était de prodiguer des soins de base aux patients 

hospitalis®s avec des prestations de niveau certificat dôauxiliaire de sant® Croix-Rouge. Les engagements étaient 

limités, dans une première phase, à 30 jours. Le premier rapport de coordination avec le bataillon hôpital 2 (bat 

h¹p 2) sôest d®roul® le 9 novembre 2020 au CHUV. Lôensemble des missions dôaide subsidiaire se sont 

terminées avant Noël. 

 

Récapitulatif des demandes de prestations formulées ainsi que des attributions : 

 

- Demande initiale de 90 militaires sur le CHUV et 30 militaires attribués ; 

- Demande initiale de 12 militaires sur le HIB et 12 militaires attribués ; 
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3.2.3 Engagements en quelques chiffres 

 

Statistique engagements CORONA VD  

    

Vague nr Nr de demandes Mil engagés Jours-homme 

1 45 203 4'945 

2 3 91 1'270 

Total 48 294 6'215 

 

 

3.3 Engagement et missions de la protection civile vaudoise 

3.3.1 Généralités  

 

La Protection civile vaudoise a été engagée dans les deux vagues épidémiologiques avec une interruption de 

lôengagement durant les mois de juillet et ao¾t. 

 

La première vague a débuté pour la Protection civile vaudoise (PCi-VD) le 27 février 2020 ; lôengagement a pris 

fin le 3 juillet 2020, soit une durée de 128 jours.  

Elle a été mise sur pied par le Conseil dôEtat le 13 mars 2020. Ainsi, d¯s le 13 mars 2020, elle a mobilis® des 

effectifs en masse.  

 

Dès le 31 mai 2020, la PCi-VD sôest d®sengag®e progressivement. Les 4 bataillons ont ®t® dissouts le 30 juin 

2020.  

 

Pour la deuxi¯me vague, lôengagement a d®but® le 9 septembre 2020. Lôengagement est en cours au moment de 

la rédaction du présent rapport.  

 

Le Conseil dôEtat a mis sur pied la PCi-VD le 4 novembre 2020. Ainsi, la mobilisation en masse a eu lieu dès le 

11 novembre 2020. 

 

3.3.2 Structures de conduite de la PCi-VD 

 

La Protection civile vaudoise est conduite par le commandant cantonal appuyé de son état-major. Le Canton de 

Vaud est composé de 10 régions.  

 

Dans le cadre de lôop®ration COVID-19, la PCi sôest organis®e en quatre bataillons interr®gionaux regroupant 

plusieurs ORPC, à savoir : 

 

- OUEST = Districts de Morges et Nyon 

- NORD = districts de Jura-Nord vaudois, du Gros-de-Vaud et de Broye-Vully  

- CENTRE = districts de lôOuest-lausannois et de Lausanne (1ère vague) et de Lavaux-Oron (2ème 

vague) 

- EST = districts dôAigle et de Riviera-Pays dôEnhaut (avec Lavaux-Oron lors de la 1
re
 vague, pas la 2

e
). 
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3.3.3 Prestations accomplies (typologies et exemples relevant) 

 

- Prévention dans les marchés ; 

- Appui aux pharmacies hospitalières ; 

- Appui au système hospitalier (prestations dôaccueil, logistique, d®sinfection, etc.) ; 

- Appui au CHUV (soins intensifs, transports et transferts de patients, chapelle mortuaire, accueil, 

contr¹le dôentr®e, logistique, cuisine, etc.) ; 

- Appui au système de santé communautaire : EMS, CMS, etc. (accueil, logistique, aide aux soins, 

assistance animation, encadrement de visites, etc.) ; 

- Appui pour lôaccueil des sans-abris (bas-seuil) dans divers lieux et soutien ¨ lôaction sociale (service de 

repas, centrale alimentaire, etc.) ; 

- Exploitation des centres de distributions dô®quipements de protection individuels pour le syst¯me de 

santé puis les administrations et communes ; 

- Exploitation dôun centre dôh®bergement pour le personnel hospitalier sur le site du VORTEX ; 

- Mise en place dôune morgue cantonale ; 

- Appui au centre funéraire de Montoie (appui en personnel et mise à disposition de moyens de 

réfrigération des corps) ; 

- Transports funéraires pour incinération sur Berne, Thoune et Neuchâtel ; 

- Appui au dispositif de contact tracing durant 4 mois (jusquô¨ 60 personnes par jour en renfort et 

déménagement des locaux) ; 

- Aide ¨ la conduite au profit de lôEMCC, exploitation des postes de commandement r®gionaux ; 

- Actions de prévention et de contrôles de mesures COVID dans le tissu urbain, les communes et les 

stations de ski ; 

- Tâches de régulation du trafic et de circulation en appui aux services de police ; 

- Appui pour la planification de la stratégie cantonale de vaccination ; 

- Aide intercantonale (appui en personnel au profit de lôH¹pital fribourgeois ¨ la demande de la 

Protection civile fribourgeoise). 

3.3.4 Engagements en quelques chiffres  

 

- Plus de 800 demandes de prestations. 

- 242 jours dôengagement. 

- Plus de 6218 miliciens engagés sur 7'800 astreints incorporés dans la PCi. 

- 117'347 jours de service au total et 103'090 jours de service en situation dôurgence (la PCi accomplit 

depuis quelques années entre 40'000 et 45'000 jours de service, tous services confondus une année 

ordinaire). 2020 repr®sente donc plus de deux fois le volume de lôann®e exceptionnelle 2015 et presque 

trois fois celui de lôann®e 2011 ou 2014). 

- Une moyenne de 19 jours de service par astreints engagés contre 6 jours en 2015. 

- Jusquô¨ 1466 personnes engag®es dans le dispositif (le 13 avril). 

- En moyenne, sur lôensemble de la dur®e de lôintervention : environ 400 personnes par jour engagées 

dans le dispositif, 7 jours sur 7, durant 242 jours. 
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3.4 Division affaires militaires et logistique 

3.4.1 Conséquence ï annulation des journ®es dôinformation 

 

La conséquence la plus importante de la crise COVID-19 pour la Division affaires militaires et logistique (div 

AMiL) du SSCM a ®t® celui de lôannulation de toutes les journ®es dôinformation pour les conscrits ¨ partir du 16 

mars 2020.  

Les journ®es dôinformation ont ®t® planifi®es ¨ nouveau et 2597 conscrits ont ®té convoqués. 

Les journées se sont déroulées pour 3144 conscrits entre la période du 14 septembre 2020 au 4 décembre 2020, 

en adaptant le dispositif pour respecter toutes les mesures de distanciation et dôhygi¯ne. 

Le contenu de cette journée a été adapté à une demi-journ®e ¨ la place dôune journ®e enti¯re. 

 

3.4.2 Conséquence ï gestion des dossiers PCi ï compensation APG/salaire 

 

Comme pour les militaires engagés dans la crise, le Conseil Fédéral a autorisé, également pour les astreints de la 

protection civile, le paiement, sous certaines conditions, de la différence entre le salaire normalement perçu par 

ces personnes et lôAPG per­ue. Dans le Canton de Vaud, cette tâche particulière à caractère exceptionnel a été 

assurée par  la div AMiL qui a traité environ 100 dossiers.   

 

3.4.3 Conséquence ï Annulation des tirs obligatoires 2020 

 

Enfin, il peut également être mentionné comme conséquence de la crise COVID-19 lôannulation des tirs 

obligatoires. 
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3.5  Gestion de crise au niveau sanitaire 

3.5.1 Gestion de crise ACV ï ORCA (ORganisation en cas de CAtastrophe) 

 

Les pays européens ont pris la mesure du risque pandémique dans les années 2003-2005 en lien avec la première 

menace de pandémie SARS (coronavirus) en 2003 et le développement de lô®pid®mie li®e au virus de la grippe 

aviaire H5N1 (virus influenza) en 2005. Dès ce moment et sous lô®gide de lôOFSP, les m®decins cantonaux ont 

élaboré des plans de lutte contre la pandémie qui se sont adaptés progressivement face aux nouvelles menaces de 

pandémie qui ont suivies (MERS-CoV au Moyen-Orient en 2013 et influenza H1N1 en 2009). Ces travaux de 

planification ont été partagés r®guli¯rement dans le cadre de lôactivit® cantonale de pr®paration ¨ lôorganisation 

de crise (ORCA) sous la responsabilité de lôEtat-major cantonal de conduite (EMCC). 

  

 

Lôalerte de lôOMS en janvier 2020 concernant lôarriv®e dôune nouvelle souche de coronavirus en Asie a mobilis® 

rapidement lô®quipe de gestion des maladies transmissibles de lôOffice du m®decin cantonal (OMC), Direction 

générale de la santé (DGS). Plusieurs réunions ont eu lieu dès le 20 janvier avec les experts médicaux afin de 

pr®parer les capacit®s du syst¯me de sant® ¨ faire face ¨ lôarriv®e, en provenance de Chine, de personnes 

porteuses de ce nouveau virus. Le premier patient avec les critères de maladie a été testé (négatif) fin janvier 

dans le canton et le premier patient diagnostiqu® positif fin f®vrier. Ce tr¯s bref d®lai entre lôannonce de lôOMS 

et lôarriv®e des premiers cas suspects ont oblig® les autorit®s sanitaires ¨ r®agir tr¯s rapidement en mettant en 

place une organisation de gestion de crise principalement sanitaire. Lôexp®rience des pr®c®dentes menaces a 

permis cette mobilisation des ressources et expertises. 

 

Dans les suites du d®veloppement exponentiel de lô®pid®mie dans le nord de lôItalie fin février, et le risque 

important de voir des cas se d®velopper dans notre canton, le Conseil dôEtat a demand® au M®decin cantonal un 

état des lieux et une perspective de développement. Lors de cette séance, qui a eu lieu le 25 février 2020, il a été 

demandé à une Délégation composée du DSAS, du DES avec appui du DEIS et du DFJC et en présence de la 

Pr®sidente du Conseil dôEtat, de mettre en place une organisation de gestion de crise au niveau cantonal qui 

tienne compte de lôimportance de la composante sanitaire de cette crise. Lors de la première séance de 

D®l®gation au Conseil dôEtat, il a ®t® d®cid® de pr®senter au Conseil dôEtat une conduite de la crise sous la 

responsabilité conjointe du Médecin cantonal (domaine sanitaire) et du Chef EMCC (domaine extra sanitaire). 

 

Lôorganisation pr®sent®e ci-dessous a ®t® valid®e par le Conseil dôEtat dans les suites imm®diates de la 

délégation du CE. 
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Le d®confinement progressif du d®but de lô®t® a ®t® marqu® par la mise en veille de lôEMCC. Le pilotage du 

domaine sanitaire et médico-social sôest ensuite r®alis® directement au niveau du DSAS. Par la suite, avec 

lôarriv®e de la 2¯me vague d¯s septembre, le DSAS sôest organis® en mode de gestion de crise. 

 

La collaboration avec LôEMCC a ®t® r®activ®e et le pilotage interne réorganisé comme suit :  

 

 

  

 

3.5.2 Pilotage de la crise COVID et domaines dôactivit®  

 

LôOffice du M®decin cantonal (OMC) a tr¯s vite ®t® impliqu® de par sa responsabilit® ç Maladies 

transmissibles è dans le suivi et le contr¹le de lô®pid®mie naissante de COVID-19. Il est rapidement apparu que 

les cas de coronavirus ne resteraient pas isol®s ou sporadiques et que lô®pid®mie allait se propager ¨ grande 

vitesse. Les informations venues dôItalie nôont fait que renforcer cette perception. La DGS sôest donc rapidement 

mobilis®e, d¯s fin f®vrier, pour identifier les risques sanitaires les plus importants auxquels sôattendre et solliciter 

tous les domaines dans lesquels des actions devraient être menées.  

 

Trois champs dôactivit®s principales ont ®t® identifiés et priorisés : 

- La protection de la population et la prévention  

- La préparation du système sanitaire à faire face à la vague de besoins de soins  

- Le syst¯me dôinformation 

Si les éléments de protection et de prévention ont été très rapidement diffusés par la Confédération, la DGS a 

aussi contribué activement à diffuser des messages du type « restez à la maison » en amont de la mise en place 

du semi-confinement. En outre, ¨ la lecture des ®v¯nements venant de Chine ou dôItalie, il sôest av®r® que les 

personnes vulnérables, notamment les plus âgées, seraient les plus susceptibles de souffrir de ce virus et que des 

mesures de protection les plus strictes possibles devaient °tre appliqu®es. En ce sens, lôunit® cantonale HPCI 

(Hygiène, Prévention et Contrôle de lôInfection) a ®t® fortement mobilis®e d¯s les premi¯res heures et sôest 

déployée de manière très efficace au sein du système socio-sanitaire. 
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Concernant la pr®paration du syst¯me de sant®, la DGS a dôembl®e choisi lôoption de travailler avec lôentier des 

acteurs sanitaires et médico-sociaux. Même si les hôpitaux allaient être touchés de plein fouet, la DGS a souhaité 

®galement travailler sur lôentier du domaine communautaire pour pouvoir r®pondre ¨ tous les besoins de sant® de 

la population, COVID-19 ou non COVID. Par ailleurs, lôoption de renforcer le domaine ambulatoire, 

communautaire et médico-social permettait de réduire la charge sur les urgences hospitalières et de garantir la 

fluidité des trajectoires-patients. 

 

Enfin, un syst¯me dôinformation a dû être mis en place dans les meilleurs délais pour pouvoir assurer le 

monitoring de lô®pid®mie, son impact sur la sant® de la population et la charge dans le syst¯me de soins. Ce d®fi 

a pu °tre r®alis® entre autres, gr©ce ¨ lôexcellente collaboration avec UniSanté. Ce syst¯me dôinformation a 

progressivement ®volu®, la r®colte dôindicateurs de pilotage sôest ®tendue aux diff®rents domaines (capacit® 

hospitali¯re et situation dans les institutions dôh®bergement par exemple) et la publication r®guli¯re de bulletin 

®pid®miologique ¨ lôensemble des partenaires a pu °tre consolid®e. 

 

Il est à relever des difficultés majeures en termes de disponibilité de matériel de protection durant toute la 

première vague. Ce manque cruel de masques, de gants ou de solution hydro-alcoolique, partagé au niveau suisse 

et international, a g®n®r® de nombreuses craintes l®gitimes et de complications dans lôorganisation des prises en 

charge des personnes atteintes du coronavirus. La r®sorption de cette probl®matique sôest faite progressivement 

au d®but de ló®t®. 

 

La première vague a malgré tout été absorbée par le système sanitaire et notamment hospitalier, grâce 

notamment ¨ la d®cision f®d®rale de lôarr°t des activit®s non urgentes hospitali¯res et ambulatoires. Cette 

décision a permis de libérer de la place en milieu hospitalier et mobiliser des professionnels au sein des 

institutions et dans le domaine communautaire.  

 

Par la suite, avec la d®croissance de lô®pid®mie d¯s le mois de mai, le syst¯me de tests ¨ large ®chelle et le 

tra­age (contact tracing) a ®t® progressivement mis en place et optimis®. Ce dispositif de contr¹le de lô®pid®mie a 

permis de maintenir ¨ un niveau tr¯s bas le nombre de contaminations au cours de lô®t®.  

 

Durant lô®t®, la DGS a r®alis® un bilan des activités et de la pertinence des dispositifs mis en place au  printemps 

(retours dôexp®rience) et pr®par® un plan de mont®e en puissance ¨ activer en cas de reprise de lô®pid®mie.  

 

Lô®pid®mie a en effet repris de la vigueur puis une activit® exponentielle depuis le mois dôoctobre. Apr¯s 

quelques semaines de mise en veille, lôorganisation de crise du DSAS et de la DGS a ®t® r®activ®e mi-septembre 

ainsi que les dispositifs qui avaient fait leur preuve dans la gestion de la première vague. Au niveau 

départemental, le DSAS a mis en place un organe de crise r®unissant lôensemble de ses entit®s, ¨ savoir le 

CHUV, la DGS dont lôOMC, la DGCS, le SG-DSAS avec le renforcement ¨ lôautomne dôun mandataire. 

 

Enfin, pour apporter une réponse adaptée aux questions à venir posées par la pand®mie et ancrer lôaction du 

Conseil dôEtat sur des bases scientifiques solides, le DSAS met en place d®but Octobre 2020 un Conseil 

scientifique COVID-19 constitu® dôexperts de r®f®rence dans la prise en charge et la recherche sur la maladie. 

Les domaines dôexpertise de ses membres se veulent compl®mentaires, il inclut lôOffice du m®decin cantonal et 

rassemble des experts dôUniSanté, du CHUV, de lôUNIL et de lôEPFL, sous la pr®sidence du Directeur g®n®ral 

dôUniSanté. 

 

Le Conseil scientifique COVID-19 est charg® de conseiller le DSAS et le Conseil dôEtat dans sa politique de 

lutte contre le coronavirus et dô®valuer sous lôangle scientifique les mesures pr®vues dans le canton de Vaud, 

dans une perspective dôaide ¨ la d®cision. 

 

3.5.2.1 Domaines dôactivit® 

 

1. Prévention et messages populationnels, information à la population 

D¯s les premiers indices de pand®mie, lôint®r°t du public et des m®dias sôest imm®diatement  focalis® 

sur les questions de sant®. Il a fallu mettre en place tr¯s rapidement des outils dôinformation à la fois 

complets, accessibles au plus grand nombre et r®actifs, afin de r®pondre au besoin dôinformations 

fiables tout en transmettant en continu les messages de prévention à la population. En quelques jours, 

dans la deuxième moitié de février, un v®ritable portail web coronavirus sôest ouvert sur le site web du 

canton avec de nombreuses pages santé, mises à jour quotidiennement.  
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Ce portail a fonctionné en synergie avec des campagnes sur les réseaux sociaux du Canton et de ses 

partenaires, des annonces, conférences et communiqués de presse et réponses aux médias.  

 

Le travail de communication sant® sôest attel® ¨ rendre explicite ¨ la population ce nouveau virus, les 

risques quôelle courait, les gestes et nouvelles habitudes pour se prot®ger, ainsi que lôorganisation du 

système sanitaire face à cette crise inédite. Parmi les autres messages populationnels, citons les 

informations dôexperts sur les questions pos®es par la population et les m®dias, la description 

dô®l®ments de strat®gie (tests, tra­age, isolement et quarantaine) ou encore le recrutement pour lô®tude 

de sérologie SerocoViD ou les appels à volontaires pour soutenir le système de santé.  

 

En parallèle, afin de répondre aux besoins et questions de la population vaudoise, une hotline a été 

mise en place dès le 27 février sous la responsabilité directe de la DGS. Installée au sein des locaux de 

la Fondation Urgences Sant® (FUS), elle sôest ensuite d®plac®e dans les locaux du Service de la 

Sécurité civile et militaire (SSCM) à Gollion. Pour répondre aux appels de plus en plus nombreux, du 

personnel infirmier auxiliaire a été engagé et des infirmières scolaires ont été impliquées dès la 

fermeture des écoles le 13 mars 2020. Au plus fort de la crise, une vingtaine de personnes travaillaient 

quotidiennement à la hotline et répondaient à plus de 6'500 appels par jour, 7 jours sur 7. Afin 

dôassurer la supervision m®dicale n®cessaire, du personnel m®dical a ®galement ®t® engag®. Au vu de 

lôampleur du dispositif, la responsabilit® administrative et opérationnelle a été confiée à la FUS dès le 

20 mars 2020 et sôest ajout® ¨ son activit® r®guli¯re et notamment celle de la Centrale t®l®phonique 

des médecins de garde (CTMG), elle-même renforcée. Les retours fournis par les hotlines ont permis 

¨ la DGS dôidentifier les points qui posaient probl¯me ¨ la population et dôadapter ses messages en 

complétant les Questions fréquentes sur le site web ou en lançant des campagnes spécifiques. 

 

Des professionnels du domaine psychologique ont rapidement été intégrés à la hotline en réponse à un 

besoin apparu durant la 1ère vague. En collaboration avec les institutions psychiatriques publiques et 

des psychiatres et psychologues installés, la DGS a mis sur pied un dispositif (Cellule Psy DGS 

COVID) de soutien psychologique à la population et aux professionnels de la santé et du social. Le 

dispositif visait ¨ fournir de lôaide aux personnes en difficult® ainsi quô¨ r®colter les demandes et 

trouver les meilleures r®ponses possibles. Il sôappuyait sur les ressources existantes des institutions 

psychiatriques des quatre r®gions sanitaires du canton. Ce dispositif ®tait dôimportance car toutes les 

consultations psychiatriques et psychologiques avaient arrêté leur activité non urgente. 

 

Concernant la communication avec les partenaires de la santé et du médico-social, des séances 

hebdomadaires ont permis dô®tablir des ®changes r®guliers. Dôabord en pr®sentiel puis ¨ distance, ces 

moments dôinformation ont permis ¨ la DGS dôadapter les mesures et r®pondre aux questions au plus 

près des besoins du terrain.   

 

2. Tests, traçage des cas, isolements et quarantaines (TTIQ) 

Le dispositif TTIQ a ®t® et reste la pi¯ce ma´tresse de la gestion de lô®pid®mie de coronavirus. Il vise 

le contrôle des cas et la diminution de la transmission du virus. 

 

Avec lôarriv®e de lô®pid®mie, des centres de tests ont ®t® d®velopp®s dôabord via les h¹pitaux 

régionaux, le CHUV et UniSanté. Ce dispositif de testing a par la suite été étendu auprès de différents 

centres privés, laboratoires puis pharmacies et cabinets médicaux à travers tout le canton. A ce jour, le 

canton dispose dôun dispositif ®largi sur le territoire permettant un acc¯s facilit® aux tests. Les tests 

ont également été autorisés au sein des entreprises sous certaines conditions édictées par le 

département. Les tests rapides antig®niques ont largement permis lôaugmentation des capacit®s. 

 

Le traçage des cas par la DGS/OMC au début de la première vague fin février/mi-mars 2020, puis 

avec lôaide de quelques renforts d¯s fin avril/d®but mai nôa pas ®t® suffisant pour faire face à la 

mont®e rapide des cas depuis la rentr®e du mois dôao¾t. Lôamorce de la deuxi¯me vague a oblig® la 

DGS à se renforcer de manière massive. Le traçage (contact tracing) est devenu progressivement une 

véritable entreprise au sein de la DGS et compte aujourdôhui plus de 260 collaborateurs et une 

organisation propre. Cette montée en puissance très rapide a été possible grâce à une collaboration 

exceptionnelle avec le Service du personnel de l'Etat de Vaud (SPEV) et la Direction générale du 

numérique et des systèmes d'information (DGNSI). 

 

Dans le cadre du déconfinement et de la reprise de la mobilité, un travail intense a dû être assuré pour 

gérer les quarantaines au retour de voyage.  
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Est joint ci-dessous un tableau récapitulatif du nombre de mise en isolement et en quarantaine pour 

lôann®e 2020 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Mobilisation de lôUnit® cantonale HPCI (Hygi¯ne, Pr®vention et Contr¹le de lôInfection) 

LôUnit® cantonale HPCi a ®t® mobilis®e d¯s le d®but de la crise. Son expertise a ®t® la r®f®rence pour 

les mesures de pr®vention et de contr¹le de lôinfection dans tout le domaine sanitaire et médico-social 

et largement pour le domaine non sanitaire. HPCI a développé les premiers éléments de traçage dans 

le domaine des enqu°tes dôexposition et dôentourage puis a fonctionn® en qualit® dôexpert pour les 

équipes de superviseurs cliniques du centre de traçage. Durant la 1
ère

 vague et pendant la pénurie de 

mat®riel, lôunit® a ®galement contribu® ¨ la mise ¨ disposition de mat®riel de protection avec 

détermination de quota régulièrement adaptés en fonction des besoins des professionnels et des 

disponibilités en matériel (masques, sur-blouses, solutions hydro-alcoolique, gants). Son site hpci.ch a 

servi de r®f®rence pour lôensemble des partenaires sanitaires et m®dico-sociaux et a été très 

régulièrement mis à jour (parfois plusieurs fois par jour) en fonction des multiples directives et 

recommandations de lôOFSP. 

 

Lôactivit® HPCi sôest ®galement d®di®e ¨ superviser la prise en charge de r®sidents avec infection 

COVID-19 (plus de 1000 rapports) ¨ lôintention des ®tablissements médico-sociaux (EMS)/ 

établissements socio-éducatifs (ESES)/ établissements psychosociaux médicalisés (EPSM) et a mis en 

place des cours intramuros relatifs à la prise en charge de ces résidents pour les professionnels de ces 

structures (plus de 1000 professionnels formés). Des recommandations HPCi avec actualisation 

régulière concernant les soins aigus, les EMS soins ambulatoires, cabinets médicaux et autres 

professionnels ont été mises à disposition des professionnels de la santé sur le site internet HPCi. 

Lôunit® a collabor® de mani¯re tr¯s ®troite avec la DGCS et les mandataires r®gionaux  de la réponse à 

lôurgence pour  lô®laboration de recommandations lors de demande dôexpertise m®tier HPCI. Enfin, 

les professionnels HPCI ont procédé à des visites de terrain dans les EMS (plus de 200 visites) sur 

demande ou lors de flambées de cas en EMS. 

 

Lôensemble de ces mesures a pu °tre r®alis®e gr©ce ¨ cette petite ®quipe dôexperts aux comp®tences 

rares qui, malgré un renfort,  a dû faire face à une surcharge majeure durant la première vague. Cette 

Charge sô®tant m°me renforc®e ¨ lôarriv®e de la 2¯me vague, une r®organisation et priorisation des 

activit®s ont permis de faire face ¨ ce surcro´t dôactivit®  

 

4. Matériel  

Dès la fin du mois de février, le canton a été confronté à une pénurie de matériel de protection dans les 

fili¯res dôapprovisionnement habituelles avec une tr¯s forte augmentation des prix. Lôachat du 

matériel de protection par le canton (masques type IIR, masques FFP2, solutions hydro-alcoolique, 

gants, blouses) et des kits de prélèvement a été effectué directement en Chine en collaboration avec le 

service de la logistique du CHUV. La centralisation et le stockage du stock cantonal se sont fait dans 

les halles de Bressonnaz.  

 

Mois Isolements Quarantaines 

2020.06 198 359 

2020.07 593 1689 

2020.08 1624 3414 

2020.09 3598 4879 

2020.10 20389 13174 

2020.11 22283 15153 

2020.12 9152 11588 

Total 57837 50256 
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Lôintervention ¨ titre subsidiaire du canton pour la mise à disposition du matériel de protection aux 

professionnels de la sant® sôest organis®e de la mani¯re suivante : 

 

- Dans un premier temps jusquô¨ fin mars 2020,  la distribution a été assurée par  les trois inter-

hospitalières  - la Pharmacie Interhospitalière de la Côte (PIC) à Morges, la Pharmacie des 

Hôpitaux du Nord Vaudois et de la Broye (PHNVB) à Yverdon - les - Bains, la Pharmacie des 

Hôpitaux de l'Est Lémanique (PHEL) à Rennaz - et par la pharmacie dôUniSanté, 

- Puis ont été créés quatre centres régionaux de distribution gérés par la Protection Civile 

vaudoise (PCi) sous la supervision du Détachement de Poste Médical Avancé (DPMA), 

- Depuis d®but mai, le canton approvisionne le syst¯me sanitaire par lôinterm®diaire dôun pré-

grossiste, Amedis PWS. 

 

A la fin de la premi¯re vague, les questions dôapprovisionnement en mat®riel se sont progressivement 

résolues. Une coordination et collaboration avec la direction des achats et de la logistique (DAL-

DFIRE) a également été mise en place. 

  

5. Centrale dôappel dôurgence, CTMG et 144  

La DGS sôest appuy®e dôembl®e sur la Fondation Urgences Sant® (FUS) d¯s lôarriv®e de la pand®mie, 

le nombre dôappels ¨ la Centrale t®l®phonique des m®decins de garde (CTMG) ayant augment® tr¯s 

vite. Malgré la création des Hotlines dédiées au COVID, la CTMG a dû faire face à une charge 

importante dôappels et a ®t® impliqu®e dans lôorientation des patients dans le syst¯me. Les effectifs ont 

dû être adaptés en conséquence et la gestion du tri des appels repens®e afin dôassurer un d®lai de 

réponse à la population le plus court possible.  

 

Pour ce qui est de la réponse aux urgences vitales de la Centrale 144, il a été constaté une légère 

baisse dôactivit® lors de la premi¯re vague d¾ au confinement quasi-total de la population. En 

revanche, lors de la deuxième vague, dès septembre, la Centrale 144 a été plus fortement sollicitée 

puisque la gestion « courante è sôest ajout®e ¨ la probl®matique COVID-19, avec entre autres la 

coordination des transferts inter-hospitaliers r®alis®s par les services dôambulances et les h®licopt¯res. 

Il est ¨ noter que pour les trois centrales t®l®phoniques, la gestion en ressources humaines sôest 

complexifiée lors de la deuxième vague de par la mise en quarantaine ou en isolement de 

collaboratrices et collaborateurs.  

 

Afin dôillustrer lôaugmentation dôactivit® de la FUS en 2020 est joint ci-dessous un tableau comparatif 

avec lôann®e ant®rieure entre les mois de janvier et novembre : 

 

Centrales Nb appels 2019 Nb appels 2020 Augmentation moyenne (%) 

CTMG 216ô751 254ô421 17%
1
 

144
2
 108ô566 109ô542 0.9% 

Hotline
3
 0 150ô713 100% 

 

 

6. Hôpitaux et cliniques 

D¯s le d®but de lô®pid®mie, les h¹pitaux et les cliniques priv®es ont ®t® mobilis®s en vue de faciliter 

une bonne collaboration entre les institutions. Un monitoring des places de soins intensifs a été 

rapidement mis en îuvre. D¯s les d®cisions dôarr°t des activit®s non urgentes, les h¹pitaux ont pu 

créer des places de soins intensifs supplémentaires : au total 90 ont été créés (normalement 85 lits de 

soins intensifs reconnus par la Société Suisse de Médecine Intensive). Tous les hôpitaux et cliniques 

du canton de Vaud ont pris en charge des cas COVID. 

 

En prévision de la deuxième vague, une cellule de coordination romande des soins intensifs décidée 

par la Conférence Latine des Affaires Sanitaires et Sociales (CLASS) a été conceptualisée afin de 

permettre une coordination des transferts de patients sur le territoire romand. Hébergée au CHUV sous 

la responsabilité du chef des soins intensifs du CHUV, elle a été activée à satisfaction dès mi- 

septembre et a permis de gérer et coordonner tous les transferts entre hôpitaux romands.  

                                                           
1 En mars 2020, lôaugmentation du nombre dôappels ®tait de 65% (19'862 appels en 2019 et 32'854 en 2020). 
2 Sont comptabilisés uniquement les appels entrants urgents (hors exploitation). 
3 Hotline active depuis le 28 février 2020. 
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Au total, pr¯s de 35 patients dôautres cantons ont ®t® transf®r®s vers le CHUV et 18 patients vaudois 

vers dôautres cantons de suisse alémanique. 

 

Dès le 30 octobre 2020, un accord a été conclu avec les cliniques Hirslanden et La Source qui 

disposent de soins intensifs reconnus. Cet accord a permis de mettre à disposition 2 lits de soins 

intensifs, des lits de médecine interne pour permettre des transferts de patients du CHUV et 

dôh¹pitaux de la FHV ainsi que des capacit®s op®ratoires pour le CHUV et la FHV afin de permettre 

de résorber les activités de chirurgie élective qui ont été repoussées suite à la première et durant la 

deuxième vague. 

 

La deuxième vague a sollicité davantage encore le système hospitalier. Au plus fort de la crise, celui-

ci a dû prendre en charge un total de 106 patients COVID en soins intensifs et 557 en soins aigus. 

Afin de permettre le traitement semi-urgent dôun certain nombre de patients, de nouvelles conventions 

avec les cliniques priv®es ont ®t® ®tablies. En effet, lôaugmentation du nombre de lits de soins intensifs 

sôest faite au d®triment de lôactivit® op®ratoire et lôorganisation spatiale des soins intensifs des 

cliniques ne leur permet pas de prendre en charge un nombre élevé de patients COVID. Une 

collaboration sôest donc instaur®e afin que les cliniques puissent d®charger les h¹pitaux, et le CHUV 

en particulier, de certains patients dont lôop®ration avait d®j¨ ®t® report®e. Cette prise en charge est 

effectuée par les chirurgiens du CHUV mais avec les équipes soignantes de la clinique. La 

collaboration, qui sôest faite au cas par cas depuis fin octobre a ®t® formalis®e par la mise ¨ disposition 

de plages opératoires hebdomadaires, dès le mois de février. 

 

Le personnel soignant est très éprouvé par cette deuxième vague, car contrairement à la première, le 

système hospitalier a continué de prendre en charge les patients « habituels » en sus des cas COVID. 

Un absentéisme et des quarantaines ont largement diminué les capacités des équipes. 

 

Les graphiques ci-après reprennent les données cumulées sur 2020 et début 2021 : 
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7. Mandataires r®gionaux de la r®ponse ¨ lôurgence  

D¯s le d®but de lô®pid®mie, les acteurs du domaine communautaire ont ®t® mobilis®s afin dôune part 

dôassurer une r®ponse de qualit® aux besoins en soins de la population, quôils soient li®s ou non au 

COVID-19, et dôautre part de permettre de ne pas surcharger les services dôurgences et services 

hospitaliers.  

 

Pour ce faire, la DGS sôest appuy®e sur les dispositifs mis en place ou renforc®s dans le cadre du 

projet dôoptimisation de la r®ponse ¨ lôurgence. Les mandataires r®gionaux en charge de ce projet 

(UniSanté pour le centre ; la Fondation la C¹te pour lôouest ; lôH¹pital Riviera Chablais pour lôest ; le 

R®seau Sant® Nord Broye pour le nord) ont ®t® ainsi charg®s de d®ployer et dôassurer la coordination 

de mesures de renfort communautaire dans chaque région du canton.  

 

Avec la collaboration de la Protection civile, des états-majors de crise régionaux ont été mis en place 

afin de coordonner la distribution du matériel de protection et les demandes de renfort en personnel. 

Les mandataires régionaux étaient également responsables de mobiliser et coordonner les équipes 

mobiles dôurgence et les ®quipes mobiles sp®cialis®es en soins palliatifs et en psychiatrie de lô©ge 

avanc®, ainsi que dôidentifier et de renforcer des cabinets m®dicaux ou policliniques. Afin dôassurer 

leurs missions, les mandataires régionaux ont rapidement mis en place un suivi attentif des institutions 

socio-sanitaires, et notamment des institutions dôh®bergement qui ont ®t® les plus touch®es.  

 

Les retours dôexp®riences r®alis®s ¨ la fin de la premi¯re vague ont montré la grande réactivité de ces 

organisations régionales qui ont pu compter sur les collaborations pré-existantes dans les régions. Il 

est toutefois apparu nécessaire de renforcer encore les liens entre le domaine sanitaire et médico-

social. 

 

Côest dans cette perspective que la DGS, dôentente avec la DGCS, a demand® aux mandataires 

régionaux début octobre de mettre en place des cellules de crise régionales en étroite coordination 

avec les réseaux de santé. Des formations à la gestion de crise ont été organisées dans chaque région, 

et le syst¯me dôinformation et dôintervention existant depuis plusieurs ann®es pour le milieu 

hospitalier a ®t® ®tendu aux cellules de crise r®gionales afin dôoptimiser la communication.  

 

Les cellules de crise régionales sont actives depuis la deuxième vague ; elles assurent un suivi et une 

veille de la situation socio-sanitaire de leur région, coordonnent et gèrent les demandes de soutien 

clinique, de renfort en personnel soignant ou en protection civile ou toute autre demande émanant des 

acteurs communautaires de la r®gion (P¹les sant®, institutions dôh®bergement, aide et soins ¨ domicile, 

cabinets médicaux, structures bas seuil, etc.). Une des plus grandes difficultés est de pouvoir répondre 

de manière appropriée aux demandes de renfort en personnel soignant des institutions en crise dans un 

contexte très différent de la première vague. En effet la pénurie de personnel soignant est importante 

et il est souvent difficile de trouver les renforts nécessaires lorsque les institutions sont en crise. 

 

8. Equipes mobiles de r®ponse ¨ lôurgence, de psychiatrie de lô©ge avanc® et de soins palliatifs  

D¯s le d®but de lô®pid®mie, la DGS, dôentente avec ses partenaires, a souhait® que les personnes qui 

ont des besoins en soins, COVID ou non COVID-19, puissent obtenir une réponse appropriée, dans 

les meilleurs délais et sans recourir inutilement au dispositif hospitalier.  

 

Pour ce faire, le renfort du dispositif communautaire sôest notamment appuy® sur les ®quipes mobiles 

renforcées ou mises en place dans le cadre du projet dôoptimisation de la r®ponse ¨ lôurgence, ainsi 

que sur les ®quipes mobiles sp®cialis®es en soins palliatifs et en psychiatrie de lô©ge avanc® existantes 

dans les quatre régions du canton.  

 

Il sôagissait tout dôabord de mutualiser ces différentes équipes, afin de pouvoir optimiser, tant 

qualitativement que quantitativement, leurs interventions. Avec lôarr°t de lôactivit® ®lective 

ambulatoire, ces équipes ont pu compter sur les équipes médico-soignantes des consultations 

ambulatoires de gériatrie ou des centres mémoire. Un piquet téléphonique unique a été mis en place.  

Les missions de ces équipes mobiles mutualisées ont été étendues : elles pouvaient intervenir en 

première intention, à domicile comme en institution, et disposaient dôun stock de m®dicaments et de 

matériel pour pouvoir gérer des situations cliniques complexes ou palliatives.  
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Les missions de ces équipes mobiles mutualisées ont été étendues : elles pouvaient intervenir en 

première intention, à domicile comme en institution, et disposaient dôun stock de m®dicaments et de 

matériel pour pouvoir gérer des situations cliniques complexes ou palliatives. Anticipant un besoin de 

soutien clinique accru dans les institutions dôh®bergement, notamment pour celles disposant dôun 

nombre de professionnels de sant® limit®, et constatant que peu dôinstitutions recouraient 

spontanément aux équipes mobiles mises en place, la DGS a demandé également à ce que des contacts 

proactifs soient établis. 

 

Le bilan r®alis® durant lô®t® et au d®but de lôautomne sur le fonctionnement de ces ®quipes mobiles a 

montr® que les collaborations entre ®quipes dôurgence et sp®cialis®es avaient permis dôam®liorer 

significativement la prise en charge de situations dans les domiciles et dô®viter ainsi des 

hospitalisations. Si les contacts proactifs ont été parfois perçus comme intrusifs par les institutions 

dôh®bergement, les interventions des ®quipes mobiles ont ®t® globalement appr®ci®es. 

 

Les équipes mobiles mutualisées ont ainsi été réactivées durant la deuxième vague. Intégrées dans les 

cellules de gestion de crise r®gionales, elles interviennent autant ¨ domicile quôen institutions, pour 

des frottis, des actes cliniques, des accompagnements de fin de vie ou encore du soutien dô®quipes.  

 

9. Soutien aux cabinets médicaux  

D¯s le d®but de lô®pid®mie, des cabinets ambulatoires renforc®s (CAR) se sont rapidement mis en 

place, la plupart du temps sous lôimpulsion des m®decins eux-mêmes. Au pic de la 1ère vague, 17 

cabinets ambulatoires renforcés étaient ouverts dans les 4 régions (9 dans le Nord, 3 au Centre, 2 à 

lôEst et 3 ¨ lôOuest), proposant soit du test simple soit une double fili¯re (consultation sans rendez-

vous et test). La fréquentation de ces CAR a été faible, conduisant à la fermeture rapide de plusieurs 

dôentre eux. 

 

Au regard des retours dôexp®riences des mandataires r®gionaux et des premiers r®sultats dôune ®tude 

réalisée par UniSanté auprès des médecins de famille et des pédiatres, la DGS a décidé de renforcer 

les liens avec la médecine de premier recours. Les cellules de crise régionales ont ainsi désigné, 

chacune, un r®f®rent m®dical, et sont charg®es de cr®er des espaces dôinformation et de dialogue avec 

les m®decins de premier recours,  dôidentifier les besoins des cabinets m®dicaux, dôy r®pondre en 

première intention ou de transmettre à la DGS les problématiques constatées.  

 

10. Aide et soins à domicile  

La DGS a assur® le lien avec les structures dôaide et de soins ¨ domicile durant la premi¯re vague. D¯s 

lôannonce de lôétat de nécessité, la DGS a recommand® ¨ lôAVASAD et aux organisations de soins ¨ 

domicile privées dô®laborer ou dôactiver leur plan de continuit®, de mobiliser leur personnel soignant 

afin de pouvoir assurer la continuité des soins auprès des personnes les plus vulnérables. Avec le 

manque criant de mat®riel et le refus dôintervention dôun nombre important de patients, cela sôest 

traduit par une baisse des prestations r®alis®es sur toute la p®riode. A ces difficult®s sôest ajout® lôarr°t 

du bénévolat dans plusieurs activités de maintien à domicile (livraison de repas, transports 

notamment). Les collaborateurs et collaboratrices de lôAVASAD ont ainsi ®t® r®affect®es ¨ certaines 

activités plus couvertes par les bénévoles.  

 

LôAVASAD et quelques OSAD ont mis ¨ disposition du personnel pour les hotlines et pour des 

institutions en difficulté, notamment des infirmiers et infirmières scolaires. 

 

Lors de la deuxième vague, les cellules de crise régionales ont géré et coordonné les demandes 

émanant des soins à domicile, privés et publics. Des données sur la situation des CMS et des OSAD 

sont régulièrement collectées depuis mi-octobre via une plateforme centralis®e, permettant dôavoir un 

suivi du nombre de patients COVID-19 suivis à domicile, du nombre de personnel de terrain absent et 

une appréciation subjective de lô®tat de criticit® relev®. Le personnel des soins ¨ domicile est, comme 

dans les autres secteurs, fortement atteint par le COVID (quarantaines, isolements, nombre important 

dôheures suppl®mentaires, fatigueé). 
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11. Accueil de populations vulnérables 

Personnes sans domicile fixe  

A la demande de la DGCS, la DGS a soutenu le dispositif dôh®bergement dôurgence du canton afin 

dôassurer lôapplication des mesures de protections et de pr®vention en lien avec le COVID-19. Un GT 

de suivi a été constitu® avec la DGCS, la DGS, la ville de Lausanne et Caritas. La capacit® dôaccueil 

des centres dôh®bergement dôurgence dans le canton a ®t® augment®e pour passer de 130 places avant 

la crise COVID à plus de 200 places à ce jour, permettant ainsi aux usagers dôavoir un lit pour la nuit 

en toute sécurité. Les mesures de prévention  ont été renforcées.  

 

Cette crise a révélé la carence de données sociodémographiques et sanitaires sur les personnes qui 

utilisent les h®bergements dôurgence et a permis de mieux adapter le dispositif. La DGS va soutenir la 

DGCS et ses partenaires (ville de Lausanne et Caritas) pour mettre en place un pointage afin de mieux 

conna´tre les utilisateurs du dispositif dôh®bergement dôurgence. 

 

Personnes toxicodépendantes  

Les mesures de pr®vention ont ®t® renforc®es dans les quatre centres dôaccueils bas-seuil du canton 

qui sont restés ouvert et dispensent leurs prestations aux usagers. Les centres ont continué à recevoir 

les usagers dans des bonnes conditions dôhygi¯ne et de respect des mesures de protection.  

 

Personnes du domaine de lôasile h®berg®es dans les Foyers EVAM  

La collaboration entre lôUnit® soins pour les migrants (USMI) et lôEtablissement Vaudois dôAccueil 

des Migrants (EVAM) a été renforcée depuis le début de la crise COVID-19 afin dôassurer une gestion 

optimale des cas dans les 13 foyers EVAM du canton. Un protocole de prise en charge des cas 

COVID-19 a ®t® mis en place par lôUSMI et r®actualis® r®guli¯rement en fonction de lô®volution de 

lô®pid®mie. Une ®quipe mobile de lôUSMI a ®t® mobilis®e pour les foyers qui ne disposent pas dôunit® 

USMI fixe afin de renforcer la prise en charge médicale. Un suivi épidémiologique hebdomadaire des 

cas dans les foyers EVAM est également mis en place.   

 

Détenus dans les établissements pénitencier du canton  

La collaboration entre le Service de médecine et psychiatrie pénitentiaires (SMPP) et le Service 

pénitentiaire (SPEN) durant cette crise a été renforcé, un protocole de prise en charge des cas COVID-

19 a été consolidé par le SMPP et r®actualis® r®guli¯rement au vu de lô®volution de lô®pid®mie. Un 

syst¯me de d®tection, dôisolement et de quarantaine a ®t® d®ploy® dans les 5 ®tablissements 

pénitenciers du canton qui comptent en moyenne plus de 800 détenus. A ce jour, ce système a permis 

de détecter 40 détenus positifs au COVID-19 depuis le d®but de lô®pid®mie, d®montrant lôefficacit® du 

système en place.  

 

Travailleur-euse-s du sexe  

Le travail du sexe est autorisé depuis la fin de la première vague dans le canton du Vaud dans les 

salons et autres lieux autoris®s. A travers lôassociation Fleurs de Pav®, subventionn®e par la DGS, un 

grand travail de pr®vention, dôaccompagnement et de soutien aux travailleur-euse-s du sexe pendant 

cette crise. Les prestations dôaide et de conseil ont continué à être dispensées par Fleur de pavé en 

respectant les mesures de protection, ce qui permet aux travailleur-euse-s du sexe de pouvoir 

continuer leur activit® dans de meilleures conditions dôhygi¯ne et de s®curit®. 

 

12. Renfort de professionnels notamment soignants  

Afin de pouvoir faire face aux besoins de renfort en personnel soignant, la DGS a rapidement pris des 

mesures permettant dôactiver ce soutien. Une coordination a ®t® mise sur pied au sein de la DGS pour 

identifier toutes les possibilités de renfort possibles et organiser leur allocation dans le système. 

 

Lors de la première vague, un flux et une structure de gestion ont été établis avec les partenaires afin 

de permettre un renfort par des astreints à la Protection Civile, des volontaires/bénévoles, des 

infirmier-ère-s scolaires, des étudiant-e-s dans le domaine de la sant® et des soldats de lôarm®e, parfois 

pour des missions de dernière minute. Un appel à volontaires médico-soignant a été effectué assez tôt 

durant la première vague. Du personnel des institutions hospitalières et de soins à domicile a pu être 

mobilis® et r®affect® ¨ des missions dans dôautres institutions particuli¯rement affect®es. Une grande 

partie des renforts a été constituée de la Protection Civile et des étudiants en soins infirmiers. Durant 

lô®t® et apr¯s bilan de cette 1¯re vague, diff®rents plans ont ®t® pr®par®s avec notamment un accord 

avec le DFJC pour la mobilisation des étudiants/apprentis et une collaboration avec la Croix-Rouge 

vaudoise pour la gestion de volontaires. Les flux de gestion ont été adaptés avec les partenaires. 
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13. Finances 

La crise sanitaire étant imprévue et bien sûr non anticipée au niveau budgétaire, la DGS a mis en place 

un système de suivi des engagements financiers en collaboration étroite avec les différentes équipes 

impliquées dans la gestion de crise afin de pouvoir documenter de manière systémique et régulière les 

engagements financiers pris et présenter régulièrement des demandes de crédits supplémentaires. Ces 

engagements financiers concernent autant la mise en place de nouvelles structures sanitaires (centre de 

dépistage, centre de traçage des contacts), le renforcement des structures sanitaires existantes que ce 

soit au niveau des aménagements, des équipements ou du personnel, la reconnaissance de surcoûts 

engendrés par la pandémie (matériel de protection notamment) que la reconnaissance dôun manque à 

gagner dans certains secteurs dôactivit®. 

 

Des notes de suivi ont été fournies de manière régulière au Service d'analyse et de gestion financières 

(SAGEFI) ainsi que des suivis réguliers des différents crédits supplémentaires obtenus tout au long de 

lôann®e. Au total, quelques CHF 200 millions de francs suppl®mentaires ont ®t® demand®s et accord®s 

par le Conseil dôEtat et la Commission des Finances en 2020 à la DGS afin de pouvoir faire face aux 

impacts financiers de cette crise sur les institutions et établissements sanitaires (hors institutions 

dôh®bergement m®dico-social). 

 

14. Syst¯me dôinformation  

Dès la première vague COVID du printemps, un groupe de collaborateurs de lôOMC, de la DGS et 

dôUniSanté a été réuni afin de mettre en place un système de monitorage de la crise. Un important 

travail a été mené afin de rassembler des données de qualité permettant le pilotage de la crise. Les 

partenaires institutionnels ont aussi ®t® sollicit®s comme fournisseurs dôinformation et lôeffort consenti 

a été conséquent afin que chaque jour, ces données soient produites correctement. Une définition 

précise des indicateurs a été nécessaire dès le début afin de répondre aux standards épidémiologiques.  

 

Les informations sont collectées dans une base de données nommée Redcap, hébergée à UniSanté. 

Des scripts sont ®labor®s gr©ce ¨ lôapplication Stata et les graphiques produits sont adapt®s 

régulièrement pour répondre aux attentes politiques et de communication (EPICOVID). Dôautres 

syst¯mes dôinformation ont ®t® utilis®s pour des t©ches bien pr®cises. Ainsi lôapplication go.data de 

lôOMS est actuellement utilis®e dans le Centre de tra­age. Une application a ®galement ®t® configurée 

par UniSanté pour la gestion des tests rapides (CoFast) et leur monitorage (CoTrack). De nombreuses 

autres  applications sont nécessaires afin de gérer toutes les tâches inhérentes à la gestion de cette 

crise. Des réflexions sont menées régulièrement afin dôoptimiser les t©ches op®rationnelles, 

lôinterop®rabilit®, la r®colte, le contr¹le ainsi que la production des donn®es. Lô®volution continuelle 

de cette crise sanitaire demande dô®normes efforts dôadaptation, de communication et de coordination.  

 

15. Vaccination 

Depuis lôautomne, la DGS se pr®pare au d®ploiement de la vaccination. Des travaux pr®paratoires ont 

pu °tre r®alis®s mais ®taient d®pendants de lôinformation donn®e au sujet des vaccins. En fin dôann®e, 

la DGS a été mobilisée dans le cadre de la TaskForce Vaccination mise en îuvre par le canton et 

contribuera au bon déploiement du dispositif. 
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POLITIQUES PUBLIQUES ET MESURES PRISES  

 

4. SANITAIRE  
 

4.1  EMS, ESE, EPSM 

4.1.1 Etat de préparation 

4.1.1.1 Plan suisse de pandémie influenza.  

 

4.1.1.2 Programme cantonal de lutte contre les infections (2004, mis à jour en 2019) 

 

Recommandations adaptées à la spécificité des EMS, mise en place de répondants Hygiène, 

Pr®vention et Contr¹le de lôinfection (HPCi) 

4.1.2 Mesures/ prestations cantonales mises en îuvre au vu de la situation,  application de mesures 

fédérales;  but des mesures 

 

Contexte: en 2020, le réseau vaudois EMS compte 6400 lits répartis sur 133 sites. Les EPSM sont au nombre de 

39 pour 873 lits. Sur lôensemble du r®seau, on d®nombre 1'293 chambres ¨ deux lits. Les ESE sont au nombre de 

14 pour 1380 places. Lô©ge moyen dôentr®e en EMS est de 84.1 ans (contre 83.1 ans en Suisse). Pour 45% des 

résidents, la durée de séjour en EMS est inférieure à 2 ans. 

 

Mesures de protection des résidents contre la propagation du virus : 

- Mise en place de directives pr®cisant les modalit®s ¨ respecter dans lôaccompagnement et la prise en 

soins des résidents. Ces directives portent également sur la gestion des admissions en institution et des 

visites des familles et proches, ceci afin dôharmoniser les pratiques des établissements. Elles ont été 

adapt®es tr¯s r®guli¯rement pour tenir compte de lô®volution de la situation.  

- Interdiction des visites en EMS par arr°t® du 16.03.2020, avec marge dôappr®ciation de la direction des 

établissements (assouplissement à partir du 01.05.2020). 

- Fermeture de certains sites comme les lieux dôaccueil internes aux lieux de vie de long s®jour pour 

limiter les flux de personnes.  

 

Mesures de soutien aux ®tablissements dans leur t©che dôaccueil des plus vuln®rables :  

- Mise en place dô®quipes mobiles de r®ponse ¨ lôurgence, de g®riatrie, de psychiatrie de lô©ge avanc®, et 

de soins palliatifs.  

 

Mesures dôam®lioration des instruments et processus permettant la prise en charge :  

- Mandat particulier du CIVESS auprès des EMS portant sur leur niveau de compétence globale  en 

termes de prévention et gestion du COVID-19 et la promotion des bonnes pratiques,  

- Elaboration dôun mod¯le de plan de continuit® pour les membres des faiti¯res, 

- Mesures dôurgence de gestion des stocks, dôapprovisionnement et de distribution sous contrôle du 

DSAS et de lôOMC, ®diction dôune directive exigeant une quantit® minimal de mat®riel (juillet 2020), 

- Elaboration dôun programme de formation du personnel des EMS/ESE/EPSM sur la pr®vention des 

infections, prodigué par HPCi, et promotion auprès des institutions afin de motiver leur personnel à y 

participer. (automne 2020). 

 

Mesures dôam®lioration des flux dôinformation :  

- Réunions régulières, à partir du 10 mars 2020, avec les associations faitières dans le domaine des lieux 

dôh®bergement (Heviva, FEDEREMS ; AVOP) ainsi quôavec lôAVASAD, pour pr®parer une r®ponse 

conjointe et réactive à la crise débutante.  

- Mise en place dôun portail unique de saisie dôinformations (PHMS) pour lôensemble des ®tablissements 

du canton (EMS, EPSM, ESE) opérationnel depuis mi-juillet 2020. 
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Autres mesures organisationnelles 

- Demande aux EMS le 13.03.2020 de fluidifier les trajectoires de patients hospitalisés en attente de 

placement afin de libérer des lits dans le secteur hospitalier (rapidement abandonné), 

- Mise en place dôun plan de mont®e en puissance scindant en 4 paliers la mont®e en puissance des 

dispositifs hospitaliers et socio-sanitaire communautaire, permettant dôanticiper les mesures ¨ prendre 

en cas de nouvelle vague COVID. 

 

Mesures complémentaires à fin 2020  

- Mise à contribution du personnel soignant et non-soignant extérieur : Armée, PCi, étudiants en soins, 

bénévoles, appel à volontaires en partenariat avec la Croix-Rouge 

- Mise en place dôune directive organisant un d®dommagement forfaitaire de CHF 3ô600.- pour lôaccueil 

des résidents testés positifs au COVID-19 en ®tablissement dôh®bergement  (1er octobre 2020),  

- Versements dôacomptes, aux institutions dôh®bergement, pour compenser les surco¾ts dôexploitation 

liés aux effets de la pand®mie. Ces acomptes feront lôobjet dôune analyse ®conomique pour chaque 

établissement sur la base de ses comptes 2020 et de la documentation propre à chaque situation 

spécifique, 

- Mise en place dôune directive autorisant, par augmentation de subvention et pour une durée de 6.5 mois, 

le recrutement de renforts temporaires en personnel supplémentaire pour les établissements 

dôh®bergement (15 d®cembre 2020). 

4.1.3 Mise en îuvre : organisation  et moyens (humains, techniques, financiers) ; adaptation des 

modalit®s des prestations (ex. r®duction de lôouverture des guichets, ouverture de prestations en 

ligne) ; contrôles effectués  

 

- Orientation des renforts en personnel : 150 personnes issues des soins (majoritairement étudiants en 

soins), renforts des soldats sanitaires et de la protection civile (200 missions), 

 

- Mise à disposition croissante de matériel dans les EMS (de 25'000 masques initialement jusquô¨ plus de 

430'000 par semaine ensuite ; de 2'500 litres de solutions hydroalcooliques par semaine jusquô¨ 7'500 

litres ; de 6'500 surblouses ¨ 90'000 par semaine). Constitution dôun stock compl®mentaire de mat®riel 

centralisé au niveau du canton,    

 

- Distribution de « kits dôurgence è de m®dicaments et dôoxyg¯ne dans les ®tablissements, permettant la 

prise en charge en EMS de pathologies plus importantes touchant notamment les voies respiratoires. 

 

- Couverture des frais suppl®mentaires pour accueillir lôarriv®e dôun r®sident porteur du COVID (3'600 

frs par personne) 

 

- Couverture des frais engendrés par les lits vides causés par le COVID (chambre double transformée en 

chambre simple, impossibilit® dôaccueillir de nouveaux r®sidents, é)  

4.1.4 Évaluation des mesures et de leurs effets 

- Bouleversement des r®sidents et de leurs proches du fait de lôinterdiction des visites en mars 2020. Cette 

interdiction nôa pas ®t® mise en place lors de la deuxi¯me vague, sauf situation exceptionnelle de 

lôinstitution. Des visites pour cas de rigueur ont toujours ®t® possibles. 

- HPCi a eu des contacts avec 62 EMS et effectué 50 visites entre le 18 mars et le 9 juin 

- 48% du total des décès dans le Canton de Vaud intervenus en EMS (145 / 302 au 30.06.2020), 

comparable à la moyenne fédérale,  

- Fin octobre, un tiers des EMS (45) a fait lôobjet dôune visite du CIVESS, r®sultats globaux tr¯s 

satisfaisants, avec mise en ®vidence de lôam®lioration des actions de pr®vention ï stock de matériel, 

formation HPCi, respect des bonnes pratiques dans lôaccompagnement et les soins, respect de la libert® 

et dignité des personnes, maintien des liens sociaux,  
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- Accès aux soins aigus pour les EMS toujours garanti : peu de transfert en milieu hospitalier, qui 

constitue en outre une option trop éprouvante pour les patients âgés et polymorbides résidant en EMS, 

qui nôy aspirent pas, 

- Facilitation des remontées de données via PHMS, 

- Mise en place dôun dispositif de suivi attentif r®gional (plateformes de coordination entre R®seaux de 

soins, Mandataires r®gionaux, Equipes mobiles, DSAS, entre autres) permettant dôadapter les mesures 

dôaccompagnement et renfort en personnel ¨ la situation sp®cifique de lôinstitution.  

- La 2
ème

 vague a touch® plus dôinstitutions et plus de r®sidents que la 1
ère

 tout en faisant moins de 

victimes.  

4.1.5 Fin, adaptation ou poursuite des mesures  

Á 01.05.2020 puis 06.06.2020 : assouplissements successifs de lôinterdiction des visites en EMS, 

désormais autorisées sur rendez-vous, sous r®serve de limitation dans le temps et dans lôespace, et du respect des 

mesures de s®curit®. Avec lôam®lioration de la situation, davantage dôautonomie donn®e aux directions dôEMS, 

avec des pratiques diverses, et parfois des plaintes auprès du DSAS,  

Á Mise en place, mi-octobre 2020 dôun groupe de travail entre les diff®rents partenaires (fa´ti¯res, 

GMEMS, HPCi, DGCS, DGS, Réseaux de soins, Mandataires régionaux) pour travailler sur lôadaptation 

continue des « Directives applicables aux EMS/EPSM, les ESE, les PPS, les Ateliers, les Centres de jour, 

lôh¹pital de jour, les CATpsy et les CATp PGPA dans le cadre de leur activit® en p®riode de pand®mie du 

COVID-19 et dans le respect des directives fédérales et cantonales et des recommandations sanitaires (OFSP, 

unité HPCi) » à la situation sanitaire et social du moment. Les pratiques sur les admissions en institution et les 

visites ont pu être gérées sans être arrêtées ou interdites, sauf situation exceptionnelle de lôinstitution. 
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4.2 CHUV 

4.2.1 Fait marquant de lôann®e 2020 : la gestion de la crise COVID 

Lôann®e 2020 a ®t® en grande partie consacr®e ¨ la gestion de la pand®mie provoqu®e par le virus SARS-CoV-2. 

Pour faire face à cette crise, le CHUV a été contraint de repenser fondamentalement son organisation et ses 

processus de gestion. Gr©ce ¨ la souplesse, ¨ lôagilit® et au travail sans rel©che des ®quipes sur le terrain et de 

lôencadrement ¨ tous les niveaux, lôinstitution nôa ¨ aucun moment été prise au dépourvu et a su anticiper les 

besoins en évolution constante de la population à chaque phase de la pandémie. Dès le mois de mars, le CHUV a 

mis en place des structures spécifiques pour gérer cette situation sans précédent, dans une mise en mouvement de 

lôentier de la structure hospitali¯re.  

 

4.2.1.1 Activités cliniques  

 

Le Service de médecine interne a augmenté ses capacités, passant de 180 lits à plus de 250. Ceci a impliqué 

une r®organisation importante et un soutien indispensable dôautres services qui ont fourni des forces de travail 

suppl®mentaires. Les unit®s dôhospitalisation ont ®t® distribu®es sur plusieurs ®tages du b©timent principal du 

CHUV ainsi quô¨ lôh¹pital orthop®dique en plus des secteurs habituels. 

 

Les soins intensifs ont subi une réorganisation majeure pour faire face aux deux vagues. Ils sont passés de 35 à 

76 lits. Un étage du bloc opératoire a été transformé pour accueillir certain-e-s patients-e-s. Une grande partie du 

personnel m®dical et/ou infirmier des Services dôanesthésiologie, de chirurgie cardiaque, de cardiologie et du 

bloc opératoire, notamment, a été mis à disposition des soins intensifs.  

 

Le fonctionnement des urgences, dont la capacit® dôaccueil a ®t® doubl®e, a ®t® enti¯rement repens® afin 

dôaccueillir des patient-e-s en d®tresse respiratoire et dôimplanter des strat®gies dôisolement pour assurer la prise 

en charge sécuritaire de tous-toutes les patient-e-s. 

 

Le CHUV a également été fortement impliqué au niveau des dépistages (130'000 en 2020), du développement 

de tests sérologiques, de la coordination de protocoles de recherche, de la création de lignes directrices et de 

protocoles aux niveaux cantonal et fédéral, etc. 

 

4.2.1.2 Logistique, informatique, constructions et ressources humaines  

Les adaptations des activit®s cliniques nôauraient pas ®t® possibles sans le support des services de la logistique et 

de lôinformatique. Lôapprovisionnement du CHUV en masques, mat®riel de protection ou encore la production 

en urgence de solutions hydro-alcooliques ont demandé des adaptations logistiques importantes. La direction des 

syst¯mes dôinformations du CHUV a fortement ®t® mobilis®e notamment afin dôassurer la mise en t®l®travail de 

plus de 7'000 employés. Enfin, des adaptations architecturales importantes ont été réalisées en un temps très 

bref par les collaborateur-trice-s de la Direction des constructions, ingénierie, technique et sécurité. 

 

En matière de gestion du personnel, la DRH a contribué directement ou indirectement à la mise en place des 

mesures suivantes, déclinées dans les 3 objectifs principaux suivants: 

 

1. La protection physique et/ou de la santé des collaborateur-trice-s 

 

1.1. Éloignement du personnel vulnérable et mise en place du télétravail 

1.2. Éloignement des collaboratrices enceintes 

1.3. Mise à disposition de ressources du Centre des formations 

1.4. Mise sur pied de formation en urgence 

1.5. N®gociations avec les transports publics pour diminuer lôexposition des collaborateur-

trice-s 

1.6. Facilitation des passages aux frontières des collaborateur-trice-s frontalier-ère-s. 

1.7. Mise à disposition de logement et de place de parking pour diminuer les déplacements 

1.8. Helpline psy et mise à disposition des collaborateur-trice-s de lôEspace 

Collaborateurs. 
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2. Lôorganisation du travail et la planification des ressources pour faire face ¨ la prise en charge 

des patient-e-s 

 

2.1. Respect des dispositions légales en matière de limitation du temps de travail 

2.2. Pilotage des plannings, monitorage des absences et du climat de travail 

2.3. Cellule de renfort médecins 

2.4. Cellule de renfort administratif et logistique 

2.5. Gestion des volontaires externes et des dons externes en partenariat avec la LOH 

2.6. Information aux frontalier-ère-s (distribution de macarons, instructions pour le 

passage de la frontière) 

2.7. Helpline DRH 7/7 (2000 appels) 

2.8. Mandat de la DGS pour le recrutement de plus de 150 collaborateur-trice-s au sein de 

la cellule contact et traçage 

 

3. La mise en place dôune protection ç sociale è pour les collaborateurs-trice-s impacté-ée-s sur le 

plan privé par la situation de crise 

 

3.1. Cr¯che dôurgence (400 enfants gard®s et nourris gratuitement) 

3.2. Rapatriement (étranger) 

3.3. Prise en charge des frais dôannulation de voyage (annulation des vacances) 

3.4. Intervention en zone frontière  

3.5. Gratuité des logements et des parkings 

3.6. Hébergement de familles (frontaliers) 

3.7. Fonds social dôentraide 

3.8. Suppléance du SPOP 

3.9. Engagement des apprentis sortants 

 

 

4.2.1.3 Communication de crise 

En raison des multiples incertitudes caus®es par cette situation extraordinaire, il a ®t® n®cessaire dôintensifier la 

communication destinée aux collaborateur-trice-s de lôinstitution, de m°me quôinformer et sensibiliser la 

population. Pour r®pondre aux besoins dôinformation autant ¨ lôinterne quô¨ lôexterne, plusieurs outils de 

communication utilisant différents canaux ont été mis en place.  

 

A. La communication interne 

¶ Site intranet ï TRIBU 

Plusieurs rubriques dédiées au COVID-19 ont été créées sur le site intranet du CHUV (actualités, 

derni¯res mises ¨ jour, protocoles de prises en charge, explications ou conseils dôapplication des 

décisions prises au niveau du CHUV, du canton ou de la Confédération). Les services ont 

également utilisé TRIBU pour communiquer. Au total, ce ne sont pas moins de 700 contenus qui 

ont été publiés par 55 auteurs lors de la première vague (actualités, page de foire aux questions, 

prestations, directives, attestations, formulaires, etc.). 

 

¶ Courriels destinés aux cadres 

Un courriel quotidien a ®t® envoy® aux cadres pour les tenir inform®s, dôune part, de lô®volution de 

la situation en terme du nombre de patient-e-s COVID-19 hospitalisé-ée-s dans les différents 

services concern®s, dôautre part, sur les mesures sp®ciales prises au sein de lôinstitution en fonction 

de lô®volution de la situation. 

 

¶ Bulletins dôinformation pour le personnel 

Durant la premi¯re vague, des bulletins dôinformation quotidiens ont ®t® envoy®s ¨ lôensemble du 

personnel, puis de manière hebdomadaire durant la deuxième vague. Ces bulletins informent sur 

lô®volution de lô®pid®mie et sur le nombre de cas hospitalis®s, sur les nouvelles mesures mise en 

place au sein de lôinstitution. Un focus est fait sur un-e professionnel-le et son engagement dans le 

cadre de cette crise et des remerciements de patient-e-s ou de la population sont relayés (lettres, 

dessins, messages, etc.). 
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¶ Le Chuvien en mode COVID-19 

Le Chuvien est un dépliant qui accompagne chaque mois les feuilles de salaires des collaborateur-

trice-s. Pour les mois dôavril et mai, il fut sp®cialement consacr® ¨ la th®matique du COVID-19. 

 

¶ S®ances dôinformation pour les collaborateur-trice-s 

Des s®ances dôinformation pour les collaborateur-trice-s ont été organisées avec la possibilité de 

les visionner depuis leur place de travail en direct ou en diff®r® sur lôIntranet de lôinstitution. 

 

¶ Messages du directeur général 

Des messages vidéo hebdomadaires du directeur général ont été diffusés en bandeau sur TRIBU et 

visionn®es jusquô¨ 4'000 fois chacune. 

 

¶ Une hotline  

Lors de la première vague, une hotline a été mise à disposition des employé-e-s du CHUV dans le 

but de répondre à leurs nombreuses interrogations. Ce sont 23 personnes qui ont été impliquées 

pour répondre à plus de 1'200 appels, 530 mails et plus de 550 personnes ont été orientées vers un 

dépistage. 

 

¶ EspacePros COVID-19 

Afin de recueillir les difficultés rencontrées par les collaborateur-trice-s durant la crise, un 

EspacePro COVID-19 a été développé par le Service de communication en collaboration avec la 

m®decine du personnel et les m®diateurs de lôEspace Patients & Proches et de lôEspace 

collaborateurs. 

 

¶ Campagne dôaffichage 

Des campagnes dôaffichage ont ®galement ®t® mises en place au sein de lôinstitution par le biais 

dôaffiches, dôautocollants et de flyers. Le r®seau dô®crans dynamiques du CHUV a ®galement ®t® 

mis ¨ contribution pour diffuser des bulletins dôinformation et des informations aux patient-e-s 

dans les salles dôattente. 

 

Dans le but dô®valuer la pertinence et lôefficacit® des actions de communication internes, un sondage a ®t® 

réalisé auprès des collaboratrices et collaborateurs du CHUV. Sur 514 réponses, le sondage a notamment 

montré que près de 95% des personnes interrogées estimaient que la communication sur le COVID-19 

r®pondait ¨ leurs besoins et quôils ®taient inform®s ¨ la bonne fr®quence. Lôefficacit® de la 

communication interne est confirmée. 

 

B. La communication externe 

¶ Le site internet du CHUV 

Le site internet du CHUV a évolué pour r®pondre aux besoins dôinformations relatifs ¨ cette crise. 

Plus de 20 pages d®di®es ont ®t® cr®®es, une campagne de dons en ligne pour le fond dôentraide 

COVID-19 a été lancée et 80 sites internet des services ont été modifiés. 

 

¶ Les réseaux sociaux 

Un travail conséquent de communication avec le grand public a été réalisé par le biais des réseaux 

sociaux (LinkedIn, Facebook, Twitter). Au vu de lôexplosion du nombre dôabonn®s des diff®rentes 

pages du CHUV, on peut déduire que ces informations répondaient à un réel besoin. Entre le début 

de la crise et aujourdôhui, le nombre dôabonn®s aux pages LinkedIn, Facebook et Twitter du 

CHUV est pass® respectivement de 26'000 ¨ 42'000, de 11'500 ¨ 24'000 et de 3ô900 ¨ 8ô300. 

 

¶ Campagnes de communication 

Diverses campagnes de communication ont été lancées au fil du temps (Le CHUV vous dit merci, 

Pâques, Restez chez vous, Ne lâchons rien !, CHUV is safe, Merci). Dans ce cadre, plus de 100 

vid®os ont ®t® produites (questions dôexperts, messages de sant® publique, s®ries à thème). Ces 

diff®rentes campagnes ont obtenu un franc succ¯s. Lôexemple le plus frappant a ®t® ç Lôinvitation 

à rester chez soi è qui a ®t® visionn®e plus dôun million de fois. 
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¶ Lôapplication Urgences Vaud int¯gre le Coronacheck 

Dans le but de limiter la venue des patient-e-s dans les services dôurgence du canton et de diminuer 

leur surcharge, le Coronacheck a ®t® int®gr® ¨ lôapplication Urgences Vaud qui a ®t® t®l®charg®e 

plus de 90'000 fois. 

 

¶ Des relations étroites avec les médias  

Les médias de Suisse romande et au-delà ont sollicité plus de 500 fois le CHUV. Plus de 100 

expert-e-s ont contribué à répondre aux nombreuses questions de chaînes de télévision, de stations 

de radios et de journaux tels que la RTS, Le Temps, 24 Heures, La Liberté, LôIllustré, Le 

Nouvelliste, Heidi New, etc. 

 

4.2.2 Activités de soins 

 

Le tableau ci-dessous donne une synthèse des principaux éléments des activités de soins du CHUV et de leur 

®volution jusquôen 2020.  

 

En raison de la situation sanitaire qui a limité le droit puis la capacité du CHUV à traiter des cas non urgents, le 

nombre dôhospitalisations au CHUV a baiss® de -5.1% (-8.6% en nombre de journées). 

 

De même, on a pu observer une certaine détente sur le nombre de lits occupés de manière inadéquate par des 

patient-e-s en attente de réadaptation (- 8.5%) ou dôune place en EMS (-10.8%).   

 

En revanche, la situation est restée tendue pour les attentes de placement de cas psychiatriques (+8.3%). 

En 2020, en moyenne, plus de 3ô700 personnes sont venues chaque jour au CHUV pour une prise en charge 

ambulatoire dans un ou plusieurs services (+1.1%) ; la baisse des consultations courantes lors des deux vagues 

est compens®e par lôaugmentation des analyses de laboratoire li®es aux tests COVID et la reprise par le CHUV 

de consultations spécialisées dôUniSanté. 

 

Les donn®es 2020 sont ¨ consid®rer comme provisoires, le bouclement pour 2020 nô®tant pas encore achev®. 

 

 
*   La baisse observ®e de lôactivit® de r®adaptation entre 2017 et 2018 est due ¨ un changement intervenu au niveau 

national : depuis 2018, les soins palliatifs, jusquôalors factur®s comme les s®jours de r®adaptation, sont assimil®s ¨ 

des s®jours dôhospitalisation somatique aig¿e 
**  Changement du mode de décompte dès 2018 (introduction TARPSY) 

***  Modification du TARMED en 2018 

 


